chapitre 2   - POUVOIR ET POLITIQUE
1 / La notion de pouvoir
1.1 / Définition , formes et moyens  du pouvoir
( Travail : recherchez dans les documents de quoi argumentez les trois éléments du titre du paragraphe : définition , formes et moyens  du pouvoir

Document 1 : 
- Le pouvoir peut se définir comme une ressource ou une aptitude qui per​met à quelqu'un d'agir: il peut (du verbe « pouvoir») agir, il en a la possi​bilité, la faculté. 

Les définitions du pouvoir de quelqu'un se retrouvent depuis Hobbes (1651) : « moyens présents d'obtenir quelque bien apparent futur », jusqu'à Russel (1938) : « capacité à produire un effet recherché».

- Le pouvoir se définit aussi de manière plus relationnelle, en étudiant le pouvoir d'un individu A sur un individu B : A a des chances d'imposer sa volonté... même contre une résistance de B (Weber); A peut faire à B quelque chose que B ne ferait pas sans intervention de A (Dahl) ;

J-M Morin. Précis de sociologie, Nathan. 1996.

Document 2 : 

L'agent de police oblige l'automobiliste à circuler ou à stopper, le propriétaire oblige les autres à respecter sa propriété, le patron oblige l'ouvrier à suivre ses directives, l'adjudant oblige le soldat à faire l'exer​cice, le riche oblige les pauvres à se priver à son avantage par le jeu de l'argent. (...)

Pour préciser le concept de pouvoir, on peut partir de la notion d'influence telle que l'utilisent les sociolo​gues et politologues américains. Une bonne définition est celle de Robert Dahl qui appelle influence « un rapport entre des acteurs par lequel l'un d'entre eux amène les autres à agir autrement qu'ils ne l'auraient fait sans cela». En ce sens, influence est synonyme d'inégalité : le fait que A amène B à agir autrement qu'il ne l'aurait fait sans cette intervention montre que A est plus puissant que B. II s'agit d'une puis​sance et d'une inégalité de fait. Peu importe qu'en droit B soit l'égal de A : l'essentiel c'est qu'en prati​que cette égalité n'existe pas, puisque B s'incline devant A. Ici, l'inégalité de fait s'établit malgré l'éga​lité de droit. L'inverse se produit quand le chef, qui est supérieur en droit, ne parvient pas à se faire obéir de ses subordonnés. (...)

Quand un homme en force un autre à signer un contrat en le menaçant d'un revolver, en le frappant, voire en le torturant, il y a contrainte sous sa forme la plus violente. (...) Quand un appareil bureaucratique use la résistance des citoyens qui finissent par lui céder, à bout de patience, alors qu'ils auraient le droit de refuser, on retrouve une contrainte à vio​lence feutrée, mais réelle.

Dans une autre série de situations, la contrainte est absente, même sous une forme dissimulée : quand la puissance tient au prestige, à l'ascendant, c'est‑à‑dire à une sorte de supériorité morale, admise volontaire​ment par celui qui s'y soumet. On sait que celui qui exige n'a pas le droit d'exiger, qu'il ne possède pas un pouvoir : mais on se plie à ses exigences parce qu'on lui reconnaît la capacité de mieux juger que soi‑même, de mieux comprendre, de mieux éclairer. Ainsi le disciple se plie aux directives du maître ou du gourou, l'admirateur obéit à celui qu'il admire (...).

Document 3 : 

En entrant en contact, les individus se mettent situation de coopérer; par l'acte ou par la parole, chacun sollicite des autres l'ajustement de leur com​portement, et consent l'adaptation du sien propre.

• Ces relations entre les individus sont toutes des relations de pouvoir, si l'on entend par là que cha​cun cherche à obtenir des autres qu'ils agissent autrement qu'ils ne l'auraient fait sans cette interven​tion. Si je souris à quelqu'un, c'est dans l'intention, ou du moins dans l'espoir, qu'il me rende au moins mon sourire. En d'autres termes, nous exerçons et subis​sons en permanence le pouvoir des autres.

• Parfois cependant ces relations sont équili​brées, ou semblent l'être. C'est, par exemple, le cas du marché, où le pouvoir représenté par mon argent fait pendant au pouvoir du commerçant, c'est‑à‑dire au produit en vente. Ici la transaction paraît égalitaire, et généralement nous ne la ressentons pas comme une contrainte. Le pouvoir n'est ressenti comme tel que lorsque nous avons le sentiment d'un déséquilibre dans l'échange. Ainsi dans la transaction « si tu me donnes ton portefeuille, je ne te frappe pas », il y a bien échange, mais qui semblera contraignant à la victime de l'agression.

• Si l'on définit le pouvoir comme la caractéris​tique d'une transaction déséquilibrée ‑ où A impose à B une situation moins plaisante pour lui que si cette transaction n'avait pas eu lieu ‑, il n'en reste pas moins que cette notion est subjective, et peut varier selon les cultures et les points de vue. Le chef d'entreprise qui embauche un salarié exerce‑t‑il un pouvoir sur lui ? L'échange semble équilibré : salaire contre travail ; mais les syndicalistes et les critiques du capitalisme n'ont pas manqué de remarquer que le chef d'entre​prise est en position de force face au demandeur, d'emploi (privé de moyens de subsistance s'il est sans travail), et peut ainsi imposer des conditions. qui lui sont très favorables. Pouvoir ou échange ?

Document 4 : Influence, persuasion, manipulation

La définition la plus large que l'ont puisse trouver de l'influence ‑ au sens moderne ‑est celle d'une action exercée par une personne sur une autre personne et entraînant un changement d'attitude, opinion ou de façon d'agir. En ce sens large, l'influence peut s'appliquer à toutes les formes possibles d'emprise, contraignante, affective ou autre, s'exerçant sur une personne ou un groupe

En psychologie sociale, on parle plus volontiers de persuasion lorsque les études s'intéressent plus directement aux procédés de langage et aux comportements mis en oeuvre consciemment par des acteurs pour aire changer d'autres acteurs : les techniques de propagande, la publicité, le marketing et l'argumentation relèvent des techniques de persuasion, dont la manipulation serait la forme mal intentionnée. L'influence sociale est un terme que l'on réserve plutôt à l'étude des modifications entraînées chez un individu ou un groupe par le fait d'être exposé aux jugements et opinions d'autres personnes : le problème des études sur l'influence est de comprendre comment (et pourquoi) les gens changent en fonction les uns des autres, sans qu'il y ait nécessairement une stratégie réfléchie et volontaire de la part des acteurs.

Document 5 : Injonction et influence

On appelle injonction (= ordre) la relation de pouvoir qui s'exerce sur un individu auquel il est proposé le choix suivant : consentement à l'ordre reçu ou risque d'une sanction. C'est le cas d'un comman​dement donné par un officier à une jeune recrue.

Il y a influence dans le cas d'une relation de pouvoir qui s'exerce sur un individu soumis au choix suivant : consentement à l'ordre reçu et dans ce cas acquisition d'une récompense, ou refus d'exé​cuter l'ordre et stabilité dans sa propre condition. C'est le cas de l'intellectuel qui accorde sa faveur à un écrivain débutant. La vie politique joue de ces deux modalités de pouvoir. L'une repose sur la contrainte et la menace de coercition, l'autre, plus subtile, requiert la séduction et la persuasion.

M. Hastings – op.cit

Document 6 :  Domination, Autorité, Séduction 

La domination désigne, fondamentale0ment, une relation de maître, à esclave, c'est-à‑dire de pouvoir discrétionnaire non réciproque, voire de sujet à objet ‑En deçà de cette formé extrême, la domi​nation suppose une emprise exercée par un individu, un groupe ou une institution sur d'outrés individus. L'idée de contrainte n'est jamais totalement absente : même si une domination est « spirituelle » ou « morale », on suggère que le dominé vit ce rapport comme une violence qui lui est faite. On parÎe aussi ​de domination de soi-même comme d'une relation de contrainte de soi à soi. ​Plus que la notion de pouvoir celle de domination, évoque une relation de commandement, de maîtrise, et réciproquement d'obéissance, de soumission.

« Domination signifie la chance de trouver des personnes déterminées prêtes à obéir à un ordre de contenu déterminé », écrit Max weber (Economie et Société).

En éthologie animale, la domination est l'expression d'un instinct naturel. Un ani​mal dominant est celui qui parvient à obtenir des marques de soumission de la part de ses congénères, et a un accès privilégié aux femelles. La sociobiologie y voit l'expression d'une tendance fonda​mentale du génome à maximiser ses chances de reproduction. 

Autorité 

L'autorité désigne, en son sens profond, une relation excluant la vraie contrainte, une sorte de pouvoir d'influence étranger à l'exercice de la force directe. 

L'autorité est une sorte de pouvoir devant lequel on s'incline spontanément par crainte ou par respect. Les représentants de la loi, par exemple, sont typiquement des person​nages investis d'une autorité par la société. L'autorité relève du rapport hiérarchique : son exercice exclut d'avoir à convaincre celui qui se soumet. Les réponses spécifiques à l'autorité sont l'acquiescement et le respect.

Séduction 

En tant qu'elle détourne autrui de ses projets, de son intérêt ou de son devoir, la séduction fait partie des moyens d'exercer un pouvoir. Le vocabulaire de la séduction emprunte souvent des termes au lexique militaire (conquérir, vaincre une résistance, etc.) : en ce sens, la séduction consiste à obtenir par l'influence personnelle ce qu'autrement on ne pourrait obtenir que par la force. Séduire peut aussi transformer un adver​saire en partisan. Dans le domaine poli​tique, la séduction passe essentielle​ment pour un moyen de tromper les foules. Sous l'emprise des « puissances de séduction », le peuple peut être aliéné, c'est‑à‑dire détourné de son propre intérêt.   

 Document 7 :Le Loup et l'Agneau. La Fontaine, Fables.


( Questions sur la fable :
1 / Où peut‑on voir dans la fable que l'Agneau admet implicitement l’autorité du Loup ?

2 / Quelle est l’idée générale du document ? 

3 / Expliquez la phrase soulignée.

Document  8 : L’effet du conformisme : l’expérience de Asch
                                                                      




L'expérience menée par Salomon Asch en 1956 est la démonstration classique de l'effet d'influence d'une majorité sur le jugement des individus, encore appelé « conformisme ». On présente à des sujets un segment de droite E, d'une certaine longueur, et on leur demande de dire, parmi trois autres segments (X, Y et Z) lequel est égal à E. La réponse est évidente seul le segment Y est égal à E. Lorsque les sujets sont seuls à répondre, ils ne se trompent presque jamais. Si, en revanche, on les place au milieu d'un groupe dont la majorité fait exprès de se tromper unanimement en indiquant un segment trop long ou trop court (ce sont des compères de l'expérimentateur), alors près de 37 % d'erreurs sont commises par les sujets. Un quart des sujets seulement. ne se trompe jamais, et reste insensible à toute influence du groupe. On a également observé que, lorsque la source d'influence donne plus de réponses vraies que de fausses, l'influence observée est moindre que lorsque la source se trompe systématiquement. Ce qui, d'une certaine manière, est paradoxal.

S. Asch, Psychological Monographs n° 416, 1956.

DOCUMENT 9a : L’expérience de Asch
« Le but de l'expérience de Asch est de montrer jusqu'à quel point l'individu peut changer son avis pour adhérer à celui défendu par la majorité.

Un groupe de 7 à 9 compères (qui connaissent le but de l'expérience) est réuni avec un sujet "naïf". Leur tâche est de donner une réponse à haute voix et à tour de rôle à un test de perception visuelle : distinguer si une pastille est verte ou bleue (le sujet naïf croit que le test est lié à cela et est placé en avant-dernière position). Sur 18 essais, les compères donnent ensemble 12mauvaises réponses.

Dans la situation expérimentale, les participants "naïfs" se rallient à la mauvaise réponse donnée par les compères dans 33% des cas. En moyenne, on abandonne ainsi une fois sur trois sa conviction personnelle pour se rallier à une majorité.

Comment expliquer ce conformisme ?

Asch demande ensuite aux participants pourquoi ils ont abandonné leur avis personnel. Il obtient deux types de réponses :

• La peur du ridicule, d'avoir l'air idiot, d'être rejeté

• Le doute quant à la validité de sa propre réponse

Par conséquent, deux formes d'influences sociales expliquent le conformisme :

( L'influence informationnelle : utilisation des réponses des autres pour avoir des informations sur l'exactitude de sa propre réponse.
( L'influence normative : l'individu suit le groupe parce qu'il cherche à respecter les normes établies par celui-ci.

L'influence informationnelle est particulièrement importante quand on est confronté à une tâche que l'on ne maîtrise pas.

L'influence normative est importante quand le groupe est important pour nous (des gens que l'on sera amené à revoir).
( Les facteurs qui influencent le conformisme
• caractéristiques de la tâche : difficulté, ambiguïté

• caractéristiques de la personne (cible d'influence) :

- caractéristiques personnelles, confiance en soi (confiance en ses propres compétences, estime de soi)

- caractéristiques sociales : culture, sexe... (ex : le comportement conformiste ne se manifeste pas avec la même force dans une culture collectiviste ou dans une culture individualiste)

• caractéristiques du groupe (source d'influence) : taille, unanimité

• relations personne-groupe (attrait au groupe, statut de l'individu au sein du groupe, interdépendance individu-groupe).

Source : http://psychosociale67.canalblog.com/

1) Qu’appelle-t-on le conformisme?

2) Vous-même, dans cette expérience, qu’auriez-vous répondu?

3) Illustrez par des exemples concrets les différents facteurs impliquant une réponse conformiste

Document  9b : La psychologie sociale
La psychologie sociale distingue de mul​tiples champs et moyens d'influence. L'influence la plus répétée est celle qu'exerce !a société sur l'individu, par effet de conformisme ou de différencia​tion. Dans les, rapports interpersonnels, la séduction, la confiance, la norme de réciprocité, la stratégie d'engagement, la culpabilisation, le chantage, l'appel à l'autorité, la gestion de l'information, l'appel à la raison, etc., sont quelques-uns des outils utilisés couramment pour influencer les autres.

Document  10 :
‑ Les sources du pouvoir sont multiples : a du pouvoir celui qui peut contraindre, persuader, dissuader, surveiller, informer, punir, récompen​ser, définir les règles.

‑ Dans les organisations, Crozier identifie les sources principales de pouvoir :

• l'expertise, surtout si les compétences sont utiles et rares;

• l'information, que l'on peut échanger, stocker, transformer ;

• les règles de l'organisation, avec les procédures d'action, de contrôle;

• les liens à l'environnement, qui permettent d'ouvrir le jeu à des acteurs extérieurs. Il résume ces éléments autour d'une notion: a du pouvoir celui qui contrôle une source d'incertitude dans une structure de jeu (par exemple celui qui sait réparer une machine alors que les autres ne savent pas).

J-M Morin. Précis de sociologie, Nathan. 1996.

Exercice 1 :

Dites quel(s)  type(s)  de pouvoir est concerné dans les exemples ci‑dessous :

1 / Un candidat aux élections cherche à convaincre ses électeurs en mobilisant toutes ses ressources.

2 / Les parents de Frédéric refusent de le laisser sortir tard le soir.

3 / Le disciple se plie aux directives du maître de la secte.

4 / Le proviseur du lycée inflige une punition à un élève qui n’a pas respecté le règlement intérieur.

5 / Le professeur essaie de persuader un élève que son choix d’orientation n'est peut-​être pas le bon.

6 / Le patron de l'entreprise oblige un employé à effectuer une tâche pour ne pas perdre son emploi. 

7 / L'agent de police contraint l'automobiliste à s'arrêter.

8 / Le fumeur décide de s'arrêter de fumer après consultation de son médecin.

Exercice 2 :

A l’aide de l’exercice 1,de la lecture des documents et d’une réflexion à partir des termes ci-dessous, recopiez et remplissez le tableau ci-dessous :

Norme juridique (lois) ; Coercition ( = contrainte ) matérielle, physique, spirituelle.. ; Punitions ; Prescription morale (= conseil autoritaire sur le bien, le juste...) ; Sanctions positives (récompenses) ; Persuasion   ; manipulation …

	Types de pouvoir
	Moyens associés
	Exemples

	Autorité
	
	

	Domination
	
	

	Influence
	
	


Document  11 : Pouvoir et consentement.
L'exercice du pouvoir sur autrui limite sa liberté. La question de son consentement devient primordiale. Si B consent à un comportement suggéré par A, peut‑on dire qu'il est soumis au pouvoir de A ? La frontière entre la contrainte et le consente​ment n'est pas clairement tranchée. Elle a le mérite d'attirer l'attention sur la question des mobiles du comportement de B.

Celui‑ci peut consentir par crainte mais aussi par ignorance ou

par intérêt plus ou moins bien perçu. Le contexte social et psy​chologique du consentement doit toujours être restitué et connu

pour repérer sociologiquement une relation effective de pou​voir. On soulignera également que les hommes préfèrent croire qu'ils consentent volontairement au pouvoir plutôt que de s'avouer contraints par lui, et celui qui exerce le pouvoir peut jouer de ce mensonge à soi‑même.

M. Hastings – op.cit.

( Se construisant dans l'interaction ponc​tuelle et localisée, le pouvoir implique la mobilisation de ressources et la référence à des conditionnements issus de la société globale.

(…) La relativité du pouvoir. Cette relativité s'apprécie à l'aide de deux critères: le champ de la relation de pouvoir et l'intensité qu'elle comporte. Par champ on entend la sphère plus ou moins vaste d'activité de B sur laquelle s'exerce le pouvoir de A. Quant à l'intensité, elle sert à désigner le degré d'obéissance qu'A est à même d'obtenir de la part de B. À une injonction provenant d'un supérieur, l'assujetti peut obéir avec zèle mais aussi en traînant les pieds. II existe donc une certaine réci​procité, une marge de manoeuvre lais​sée aux acteurs dans la relation de pouvoir. Celle‑ci est d'autant plus grande que le nombre de personnes soumises au pouvoir est élevé. Le repérage et la mesure de cette marge de liberté ne peuvent, bien entendu, qu'être examinés empiriquement.

DEES – n° 107 . 03/1997.

Autorité

On connaît la remarque désormais fameuse d'Han​nah Arendt :« S'il faut vraiment définir l'autorité, alors ce doit être en l'opposant à la fois à la contrainte par force et à la persuasion par argument » (La crise de la culture).

L'autorité apparaît d'emblée comme un mode éco​nomique de l'exercice du pouvoir : il n'est pas néces​saire d'avoir raison, ni de détenir une supériorité phy​sique pour en bénéficier. L'autorité est un pouvoir d'influence majeur qui ne dépend que du consente​ment des dominés à s'y plier. Il y a là quelque chose de fondamentalement inexplicable, sinon d'irration​nel. C'est bien ce à quoi renvoie d'ailleurs l'étymo​logie, le sanskrit otas désigne en effet «la force des Dieux ». L'autorité repose donc sur le prestige, le res​pect, bref la reconnaissance. « L'autorité, explique Myriam Revault d'Allonnes, engage, non pas l'obéis​sance, mais la reconnaissance. »

Dès lors, l'autorité livre totalement à ceux qui en bé​néficient les autres qui la leur concèdent : le pouvoir est absolu, voilà pourquoi les anarchistes exècrent l'au​torité qu'ils combattent plus radicalement encore qu'ils ne combattent l'ordre. « Nous détestons de tout cœur, écrit Bakounine, le principe de l'autorité ainsi que tou​tes les manifestations possibles de ce principe divin et anti-humain. » Mais les hommes ne recherchent-ils pas l'autorité'? La question est-elle moins politique qu'an​thropologique ? Stanley Milgram constate, à la suite d'une expérience entreprise à l'Université de Yale en 1974 que les individus non seulement consentent à se « soumettre » à l'autorité mais sont prêts aux pires actes pourvu qu'ils soient « couverts » par cette auto​rité (65%) des sujets testés par Milgram étaient prêts à administrer une décharge de 450 volts à un semblable Sous la responsabilité d'une figure de l'Autorité, in La soumission à l'autorité, 1974).

Mais l'autorité n'est pas la seule forme que peut re​vêtir le pouvoir. De fait, poser la question de l'auto​rité, c'est évidemment poser la question du pouvoir. Le verbe substantivé « pouvoir » conserve toujours sa valeur initiale d'auxiliaire -« je peux faire quelque chose » -, c'est dire que le rapport à l'action s'y trouve toujours transcendé en même temps qu'il demeure dans le vague d'une « capacité de ». H. Arendt pro​pose une typologie des pouvoirs en fonction de l'effet produit par cette capacité.

Si l'effet relève d'une connaissance des lois de la Nature, on parlera dès lors de domination. D'une manière ou d'une autre la domination est toujours affaire de technique. Cela peut s'acquérir.

Quand il s'agit du pouvoir d'une force qui contrarie la spontanéité de la Nature, on parlera de violence. Et quand il s'agit de faire plier une volonté adverse, il s'agira de contrainte.

Si la contrainte s'applique à un groupe, une collec​tivité, on dira qu'il s'agit d'une oppression.

Enfin, sans recours à la force mais fondé sur le seul respect, ce pouvoir devient autorité.

On l'aura mieux perçu grâce aux comparaisons que permet cette typologie, l'autorité n'est pas sans soule​ver un certain nombre de questions spécifiques :

« Puisque l'autorité requiert toujours l'obéissance on la prend souvent pour une forme de pouvoir ou de violence », explique ainsi Arendt dans La crise de la culture, « Qu'est-ce que l'autorité ?»(1968). « Pour​tant l'autorité exclut l'usage de moyens extérieurs de coercition ; là où la force est employée, l'autorité pro​prement dite a échoué. L'autorité, d'autre part, est in​compatible avec la persuasion qui présuppose l'égalité et opère par un processus d'argumentation. »

Eric Cobast Les 100 mots de la culture générale – PUF QSJ ? 2008

Document  12 : Le pou​voir au sein de la famille aujourd’hui.
Le jeu familial est aujourd'hui plus « ouvert » qu’autrefois. Cette nouvelle distribution du pouvoir dans la famille ne signifie cependant pas que les arrangements sont obtenus au terme d'une négociation démocratique. Les échanges familiaux ne sont pas toujours, loin de là, régulés par la parole et par la négocia​tion. Ils sont le résultat d'un rapport de pou​voir, qui dépend des ressources que chacun des membres de la famille met en œuvre  pour imposer sa volonté.

Les territoires étaient naguère assignés à l'un ou l'autre membre de la famille en fonction de son sexe : à l'homme, le pouvoir écono​mique ; à la femme, le pouvoir sur les enfants. Aujourd'hui, ces ressources sont devenues fluides et transférables. Il importe non seu​lement de les détenir, mais aussi de savoir en faire usage dans les jeux du couple et de la famille. Les enfants, par exemple, apparais​sent comme un bien pour le couple, que les parents peuvent mettre en oeuvre comme «levier» dans leurs relations. Il suffit de se rappeler combien les enfants sont utilisés lors des séparations et des divorces. Le père, par exemple, fera valoir ses droits sur les enfants même si pendant l'union il ne s'en est guère occupé. Il emploiera cette « ressource » contre sa femme et la fera passer pour une mère abusive de manière à l'empêcher de limiter ses contacts avec les enfants.

De même, l'accès des femmes aux ressources économiques leur donne plus de liberté et de pouvoir de négociation. Mais cette res​source profite également aux hommes ils s'en servent dans les situations de rupture pour limiter la charge économique envers leur ancienne famille.

Dans la société moderne, l'exercice du pou​voir au sein de la famille dépend donc beau​coup moins d'un modèle social préétabli que de la capacité des acteurs à manipuler les 

res​sources disponibles. 

Document  13 :

Se construisant dans l'interaction ponc​tuelle et localisée, le pouvoir implique la mobilisation de ressources et la référence à des conditionnements issus de la société globale.

(…) La relativité du pouvoir. Cette relativité s'apprécie à l'aide de deux critères: le champ de la relation de pouvoir et l'intensité qu'elle comporte. Par champ on entend la sphère plus ou moins vaste d'activité de B sur laquelle s'exerce le pouvoir de A. Quant à l'intensité, elle sert à désigner le degré d'obéissance qu'A est à même d'obtenir de la part de B. À une injonction provenant d'un supérieur, l'assujetti peut obéir avec zèle mais aussi en traînant les pieds. II existe donc une certaine réci​procité, une marge de manoeuvre lais​sée aux acteurs dans la relation de pouvoir. Celle‑ci est d'autant plus grande que le nombre de personnes soumises au pouvoir est élevé. Le repérage et la mesure de cette marge de liberté ne peuvent, bien entendu, qu'être examinés empiriquement.

DEES – n° 107 . 03/1997.

( A l’aide des documents 12 et 13, donnez des exemples « des conditionnements issus de la société globale » et des « marges de manœuvre lais​sée aux acteurs dans la relation de pouvoir ».

( Conclusion : le pouvoir est donc un rapport de force dont l'un peut retirer plus que l'autre, mais où l'autre n'est jamais totalement démuni face à l'un. De Jacques le Fataliste à la dialectique du maître et de l'esclave, de La Boétie à Hegel, celui qui donne un ordre croit qu'il en a le pouvoir et celui qui obéit croit qu'il en a l'obligation. Il n'est pas de régime, si dictatorial soit‑il, qui ne puisse seulement fonctionner à la répression, à la violence et à la force. Avoir du pouvoir résulte du fait que celui qui commande n'a pas besoin de rappeler à autrui sa dépendance, pour qu'il obéisse. 
 1.2 / Un exemple de pouvoir en action : l’expérience de  STANLEY MILGRAM 
STANLEY MILGRAM (1933‑1984), universitaire américain (université de Yale) spécialiste de psychologie sociale.
La petite annonce passée par Milgram : 


IMAGINEZ l'expérience suivante : à la suite d'une petite annonce, deux personnes se présentent à un laboratoire de psycholo​gie déclarant effectuer des recherches sur la mémoire. L'expérimentateur explique que l'une d'elles va jouer le rôle de « maître » et l'autre celui d'« élève ». Le maître va soumettre des asso​ciations de mots à l'élève, et à chaque fois que celui‑ci se trompera, il devra le sanc​tionner par une décharge électrique.

Devant le maître, on attache l’ élève sur une chaise et on fixe des électrodes à ses poi​gnets. Puis on introduit le maître dans une autre pièce et on le place devant un impres​sionnant stimulateur de chocs composé d'une trentaine de manettes allant de 15 à 450 volts. Figurent également des mentions allant de « Choc léger » à « Attention : choc dangereux! ». Quant aux deux dernières manettes, elles sont simplement accompa​gnées d'une étiquette xx.

L'expérience commence, et à chaque nou​velle erreur de l’élève, le maître doit infliger une décharge d'une intensité supérieure à la précédente. Le maître est rapidement amené à des intensités importantes. A 75 volts, l’élève gémit. A 150 volts, il supplie qu'on arrête l’expérience. A 270 volts, sa réaction est un véritable cri d'agonie. Mais après 330 volts, on n'entend plus rien, l’élève est com​plètement silencieux. Si, pendant l’expé​rience, le maître désire arrêter, l’expérimen​tateur l’incite à poursuivre, avec une pression de plus en plus forte. Mais après quatre refus de la part du maître, il n'insiste plus et l’expé​rience est terminée. 

L’expérience est reconstituée dans le film d’H.Verneuil dont on peut visionner l’extrait significatif sur le site suivant : 
I comme Icare (H. Verneuil, 1979)

http://fbses.webou.net/spip.php?article672
( Extrait du livre relatant les modalités de l’expérience : les interactions moniteur / sujet :

« L'EXPÉRIMENTATEUR : II est absolument essentiel que vous continuiez, monsieur. 

LE SUJET (indiquant d'un geste les couples de mots non encore utilisés) : Y en a trop qui res​tent, vous voyez bien ! S'il les loupe tous, ça en fait trop qui restent. Je veux dire, qui est‑ce qui sera responsable s'il arrive quelque chose à ce monsieur ?
 L'EXPÉRIMENTATEUR : Je prends toute la responsabilité. Continuez, s'il vous plaît. 

LE SUJET: Alors, ça va. (Il consulte la liste des mots). Les suivants sont : « Lent ‑ pas, camion, esprit, débit. » Répondez, s'il vous plait ! (Un bourdonnement indique que l'élève a donné sa réponse.) Faux ! Cent quatre‑vingt-​quinze volts. C'était « esprit ». 

L'ÉLEVE (criant) : Laissez‑moi partir d'ici.

LE SUJET: C'est pas possible. Je vais tout de même pas tuer cet homme. Vous l'entendez hurler ?

L'EXPÉRIMENTATEUR: Je vous l'ai déjà dit, même si les chocs sont douloureux, ils...

LE SUJET: Mais il hurle! Ça lui fait sûrement très mal. Qu'est‑ce qui va lui arriver ?

L'EXPÉRIMENTATEUR  (ton de voix patient et prosaïque) : L'expérience exige que vous continuiez, monsieur.

LE SUJET: Ben... tout de même... je veux pas rendre ce type malade... vous me compre​nez ?

L'EXPÉRIMENTATEUR  : Que cela plaise ou non à l'élève, nous devons continuer à lui apprendre les couples de mots.

LE SUJET: Oui, mais moi, je veux pas en être responsable. Il n’arrête pas de hurler.

L'EXPÉRIMENTATEUR : Nous devons pour​suivre. Continuez, s'il vous plaît.

LE SUJET: Vous voulez dire quoi ? Lui donner encore quatre cent cinquante volts, là où il en est maintenant ?

L'EXPÉRIMENTATEUR :  C'est bien ça. Conti​nuez. Le mot suivant est « Blanc ».

LE SUJET (à toute vitesse maintenant) : « Blanc ‑ nuage, cheval, rocher, iglou. Répon​dez  s'il vous plaît. La réponse est « cheval ». Quatre cent cinquante volts. (Il abaisse la manette.) Le mot suivant, « Poche ‑ yeux, papier, pantalon, argent ». La réponse est papier » 450 volts. (il administre la charge.) Le mot suivant, «  court, souffle, métrage… »

L'EXPÉRIMENTATEUR : Excusez-moi Monsieur. Nous devons interrompre l’expérience.

S. Milgram – op.cit.

( « Si vous découvrez cette expérience pour la première fois, vous êtes certainement horri​fié(e) en estimant que vous auriez rapide​ment arrêté d'appuyer sur les boutons. C'est d'ailleurs la réaction qu'ont eue de nom​breux Américains à qui l'expérience a été présentée.

Mais rassurons le lecteur, ces expériences ont effectivement existé (dans les années 60), mais dans des conditions très particu​lières !

L'élève était en fait un comédien professionnel qui simulait la douleur ; le sti​mulateur de chocs, les sangles et les élec​trodes n'étaient que des artifices destinés à tromper le maître qui, lui, était le véritable sujet de l’expérience. Car celle‑là ne visait pas à contrôler la capacité de mémorisation, mais le niveau de soumission à l'autorité.

Or, les résultats sont impressionnants: sur 40 personnes, 26, soit 65 % sont allées jusqu'à 450 volts ! Rappelons que dès 330 volts, l'élève ne répond plus, et que des maîtres ont cru qu'il était mort, mais ont néanmoins continué !

Stanley Milgram, l'auteur de cette étude, pose la question suivante : « Comment un individu honnête et bienveillant par nature peut‑il faire preuve d'une telle cruauté envers un inconnu ? » Selon lui, « il y est amené parce que sa conscience, qui contrôle d'ordinaire ses pulsions agressives, est systématiquement mise en veilleuse quand il entre dans une structure hiérarchique».

S. Milgram a effectué de multiples variantes de cette expérience, avec plus d'un millier de sujets, afin de repérer les situations les plus propices à l’obéissance ou au refus. Pre​nons en deux, représentatives de ces réac​tions divergentes.

Lorsque le maître pouvait choisir lui‑même le niveau de choc (voir modalités de l’expérience ci-dessous), une seule personne est montée jusqu'à 450 volts, une autre jusqu'à 375, toutes les autres se sont contentées des chocs les plus bas. Ce qui montre bien que la douleur infli​gée n'est pas le reflet d'une personnalité sadique, mais la conséquence de la soumis​sion à une autorité supérieure considérée comme compétente. S. Milgram cite d'ailleurs des réactions significatives : trans​piration, tremblements, bégaiements, mou​vements et rires nerveux. Précisons que tous les participants ont été ensuite informés de la véritable nature de l’expérience.

La variante qui a entraîné inversement le plus fort taux d'obéissance est celle‑ci : le sujet accomplit des actions secondaires indispen​sables au déroulement de l'expérience, mais ce n'est plus lui qui administre les chocs, un autre participant s'en chargeant, complice de l'expérience (expérience n° 5 du tableau). Sur 40 personnes, 37 sont allées jusqu'au choc maximum de 450 volts, soit 92,5 %.

Le concept théorique central proposé par S. Milgram est l’« état agentique », « condi​tion de l'individu qui se considère comme l'agent exécutif d'une volonté étrangère, par opposition à l'état autonome dans lequel il estime être fauteur de ses actes. (…)

Le chan​gement agentique a pour conséquence la plus grave que l’individu estime être engagé vis‑à‑vis de l’autorité dirigeante, mais ne se sent pas res​ponsable du contenu des actes que celle‑là lui prescrit. Le sens moral ne disparaît pas, c'est son point de mire qui est différent : le subor​donné éprouve humiliation ou fierté selon la façon dont il a accompli la tâche exigée de lui. »Ainsi, « des gens ordinaires, dépourvus de toute hostilité, peuvent, en s’acquittant simplement de leur tâche, devenir les agents d'un atroce processus de destruction ».

Sciences Humaines n° 72 – mai 1997.

( Le rôle du contexte dans la détermination de la situation :
Dans son ouvrage, Stanley Milgram présente une vingtaine de variantes de son expérience sur la soumission à l'autorité. Nous avons retenu ici cinq d'entre elles, particulièrement représentatives.

Elles montrent clairement que le taux d'obéissance varie fortement selon le contexte dans lequel l'individu se trouve placé.

1. Sujet libre de choisir le niveau de choc.

2. Rébellion des pairs : deux autres maîtres (en fait, des complices) s'opposent aux ordres de l'expérimentateur.

3. Proximité : le maître se trouve à quelques dizaines de centimètres de l'élève.

4. Feed-back vocal : 1'élève est installé dans une autre pièce, mais ses plaintes peuvent être perçues au travers des cloisons.

5. Un complice administre les chocs : le maître accomplit des actions nécessaires à l'expérience, mais c'est un complice qui manipule le stimulateur électrique.

Voici les résultats de ces différentes situations :

Pourcentage de personnes ayant infligé les chocs électriques extrêmes (450 volts)

[image: image1.png]o8¥EE8BIBEE

spérences m

w'.





( Travail : 

1. Résumez le protocole (les modalités), les enjeux, les résultats de l’expérience
2. Interprétation des résultats : pourquoi les « sujets » obéissent-ils : montrez que le sujet était soumis aux trois formes du pouvoir : domination, autorité, influence.
3. Intérêt, limites et critiques de cette expérience.

2 / Analyse du pouvoir politique

2.1 / Spécificité du pouvoir politique
Document 1: Tout pouvoir n'est pas politique. 
Il y a un pouvoir domestique, un pouvoir économique, un pouvoir religieux etc.

Le pouvoir politique - désigne le pouvoir qui s'exerce sur la société globale. On dit que le pouvoir politique est le pouvoir suprême ou souve​rain car il est supérieur aux autres pouvoirs qui se trouvent dans la société. Le gouvernement, au sens général, est l'exercice du pouvoir suprême. Le pouvoir politique est alors l'objet d'une compétition importante entre les différents groupes composant une société (familles, clans. factions, Partis, etc.) et la lutte pour le pouvoir est au coeur de la vie politique. Il est donc dans la nature du pouvoir politique d'être à la fois accepté et reconnu comme garant de l'ordre et de la sécurité, mais aussi contesté et critiqué en raison des inégalités qu'il provoque. Dictionnaire Hatier.

Document 2 : Que veut-on dire quand on précise qu'il s'agit du pouvoir politique ? 

Les décisions concernent alors les actions collectives et la régulation sociale de la société globale tout entière, et il s'ensuit que le pouvoir politique est le pouvoir suprême ou souverain. Une société globale est un ensemble de plusieurs groupes particuliers qui diffèrent par l'habitat, la parenté, le métier, etc., mais qui ont entre eux des communications de toutes sortes (échanges de biens et de services, transmission de messages, alliances matrimoniales) plus fréquentes, plus régulières et plus denses qu'avec les groupes étrangers à cette société.

La souveraineté du pouvoir dont les décisions et les commandements concernent toute une société globale ne signifie pas que ce pouvoir est nécessairement absolu, comme l'ont soutenu certains théoriciens (Bodin au 16ème siècle, Hobbes au 17ème siècle }. Elle signifie seulement qu'il est le pouvoir suprême, par rapport aux pouvoirs des groupes particuliers qui composent la société globale, et qu'il est indépendant par rapport à ceux des autres sociétés globales. Nul ne peut faire appel de ses décisions à une instance supérieure. Il n'est pas tenu de céder à une puissance étrangère. En fait, la souveraineté est toujours relative. Elle est parfois très limitée, par exemple quand une société est soumise à l'hégémonie d'une autre, plus puissante. En outre, le pouvoir politique peut être plus ou moins décentralisé : certaines décisions sont alors prises au niveau de petites sociétés globales (clans, tribus, cantons, districts, régions, provinces, républiques fédérées) qui font partie d'une plus grande mais gardent un certain degré d'autonomie.

Parce que les décisions qui relèvent du pouvoir politique engagent et obligent toute la société globale, elles sont l'enjeu d'une compétition très vive entre les divers groupes, catégories, couches ou classes sociales. Des forces politiques s'organisent pour défendre et faire prévaloir les intérêts particuliers qui s'affrontent.

ENCYCLOPAEDIA UNIVERSALIS.

Document 3 : La définition de Max Weber (1864-1920) 
La particularité du pouvoir politique réside selon Max Weber dans l'existence de ce qu'il nomme un groupement de domination, c'est-à-dire un groupe au sein duquel les membres sont soumis à des relations de domination en fonction de règlements en vigueur, notamment des textes juridiques (une Constitution, par exemple). L'autorité du père de famille sur ses enfants, par exemple, s'exerce directement sans l'entremise d'un groupement de domination. La particularité du pouvoir politique pour Weber repose sur les moyens dont celui-ci dispose.

« Nous dirons d'un groupement de domination qu'il est un groupement politique lorsque et tant que son existence et la validité de ses règlements sont garanties de façon continue à l'intérieur d'un territoire géographique déterminable par l'application et la menace d'une contrainte physique de la part de la direction administrative. »

Le pouvoir politique (ou l'Etat, puisque les deux termes sont synonymes pour la période contemporaine) a la maîtrise d'un territoire et exerce sen autorité sur ses habitants : il bénéficie pour cela d'un moyen spécifique, qu'aucune autre institution ne possède, le monopole de la violence physique légitime, selon l'expression de Weber. A l'exception de l’Etat, aucune autre autorité n'a la possibilité de faire appel à la force publique (la police, l'armée...), ni ne peut restreindre la liberté d'un individu (le condamner, par exemple, à une peine d'emprisonnement). Le pouvoir politique qui vise à exercer une autorité effective sur l'ensemble des membres d'une société, notamment par l' édiction de règles juridiques, dispose de personnels pour faire appliquer ses décisions (les agents de l'État) et d'un moyen spécifique, auquel il peut recourir, lorsque celles-ci ne sont pas respectées : la contrainte physique. Weber parle de monopole puisque, dès lors que l'Etat est institué, les autres institutions (les autorités religieuses, par exemple) sont dépossédées des moyens de contrainte physique. A l'inverse, dans un pays où différents groupements luttent pour la maîtrise d'un territoire (en cas de guerre civile) on ne peut guère parler d`État, même si sur le plan juridique l'État n'a pas disparu, puisque l'autorité de ses représentants n'est plus capable de s'exercer.

Ph RIUTORT - Premières leçons de sociologie – PUF

Document 4 : Un pouvoir politique est un pouvoir qui repose, explicitement ou implicitement, sur le choix des gouvernés. Explicitement, dans le cas d'un régime démocratique, où les gouvernés ont élu les gouvernants et savent qu ils pourront les remplacer s'ils le souhaitent. Implicitement, dans les régimes non démocratiques, où les gouvernants sont toujours à la merci d'un coup d’État : même si leur police est assez puissante pour réprimer tout soulèvement populaire, ils ne sont pas à l'abri d'un putsch mené par la police... Dans tous les cas, les dirigeants sont dans l'obligation de prendre en considération l'opinion des gouvernés, ou du moins de certains d'entre eux, car elle constitue la source de leur pouvoir et la condition nécessaire de sa durée. (...)

Le pouvoir politique est défini, comme la politique elle- même par l'idée de choix. Mais ici, le choix n'est évidemment pas celui exercé par le pouvoir politique : c'est celui exercé, de manière actuelle ou potentielle, par les gouvernés.

J- M DENQUIN - Introduction à la science politique - Hachette supérieur – 1992
Document 4b : Un pouvoir choisi et contestable
Il s'agit de savoir qui commande et qui obéit, qui fait la loi, comme on dit, et c'est ce qu'on appelle le souverain. Ce peut être un roi ou un despote (dans une monarchie), ce peut être le peuple (dans une démocratie), ce peut être tel ou tel groupe d'individus (une classe sociale, un parti, une élite vraie ou prétendue : une aristo​cratie), ce peut être, et c'est souvent, un mixte singulier de ces trois types de régime ou de gou​vernement. Toujours est-il qu'il n'y aurait pas de politique sans ce pouvoir-là, qui est le plus grand de tous, au moins sur cette terre, et le garant de tous les autres. Car « le pouvoir est partout », comme dit Foucault, ou plutôt les pouvoirs sont innombrables ; mais ils ne peuvent coexister que sous l'autorité reconnue ou imposée du plus puissant d'entre eux. Multiplicité des pouvoirs, unicité du souverain ou de l'État : toute la poli​tique se joue là, et c'est pourquoi il en faut. Allons-nous nous soumettre à la première brute venue ? Bien sûr que non ! Nous savons bien qu'il faut un chef, ou plusieurs, nous savons bien qu'il faut obéir. Mais pas à n'importe qui, ni à n'importe quel prix. Nous voulons obéir libre​ment : nous voulons que le pouvoir auquel nous nous soumettons, loin d'abolir le nôtre, le ren​force ou le garantisse. On n'y parvient jamais tout à fait. On n'y renonce jamais tout à fait. C'est pourquoi nous faisons de la politique. C'est pourquoi nous continuerons d'en faire. Pour être plus libres. Pour être plus heureux. Pour être plus forts. Non pas séparément ou les uns contre les autres, mais « tous ensemble », comme disaient les manifestants de l'automne 1995, ou plutôt à la fois ensemble et opposés, puisqu'il le faut, puisqu'on n'aurait pas besoin autrement de poli​tique.
André Comte-Sponville  - Pensées sur la politique – Ed. Le grand livre du mois. 1998

Travail :

( Relevez toutes les caractéristiques du pouvoir politique et dites ce qui le distingue des autres formes de pouvoir.
2.2 / A quoi sert le pouvoir politique ?
( A/ Le pouvoir politique est-il universel ?

Document 5 : La société contre l'État

Pierre Clastres, anthropologue français, distingue dans « La société contre l’État » (1974) les sociétés à pouvoir politique coercitif (=contraignant), dans les cultures occidentales, des sociétés sans État à pouvoir politique non coercitif. Il étudie la société des indiens guaranis d'Amérique du sud. La thèse principale de l'ouvrage est que certaines sociétés, dont la société amérindienne sont organisées sans pouvoir et refusent même l'existence du pouvoir, de l'État et du Politique. Certes, il existe des chefs mais la chefferie n'est pas un espace de pouvoir. Les fonctions du chef sont d'exprimer le consensus, d'assurer des relations pacifiques à l'intérieur du groupe, d'empêcher les conflits, d'être un bon orateur, d'être généreux de ses biens, de coordonner les activités de guerre et de chasse. II est chargé d'énoncer sans cesse par la parole les règles de la tradition et n'exerce aucune forme de gouvernement imposant une contrainte- Il est vénéré pour son impuissance et prisonnier de la collectivité par un réseau de servitudes liées à sa fonction qui ne lui confère aucun prestige. Le chef n'existe que pour empêcher l'apparition réelle d'un pouvoir dont il occupe fictivement la place.

Document 6a : deux thèses opposées

Pour Jean-William Lapierre, la thèse de Clastres doit être critiquée. D'abord, l'ouvrage généralise de manière abusive à l'ensemble des sociétés amérindiennes le cas des indiens guaranis. Pour Lapierre, ces sociétés ne sont pas caractérisées par une absence de coercition. Cette coercition existe dans les rites d'initiation des jeunes par la torture et si le chef peut parler sans être écouté quand il évoque la tradition, la vie collective, c'est que leur respect est déjà inscrit physiquement dans des corps torturés. Pour Lapierre, la conception de la politique de Clastres est réductrice, parce qu'elle limite le pouvoir à la possession de la force. La société obéit à des règles contraignantes qui caractérisent un pouvoir politique diffus s'exerçant sur les individus à part. Lapierre préfère parler de graduation des sociétés selon le degré de spécialisation du pouvoir politique plutôt que de distinguer de manière stricte des sociétés sans État et des sociétés à État.
Document 6b : Nombre de sociétés dites « primitives », généralement de dimensions très modestes et ne connaissant pas l'écri​ture, ignorent la spécialisation d'individus dans l'exercice du pouvoir sur l'ensemble du groupe. Sans doute,  les rôles politiques : dire les normes applicables, les faire respecter, définir des objectifs collectifs, sont-ils assurés, mais par des individus qui exercent à titre principal d'autres rôles qu'ils soient religieux, économiques ou domestiques. Il arrive même, comme dans la société eskimo traditionnelle, que ces tâches soient dévolues indifféremment au groupe tout entier, chacun pouvant exécuter la punition infligée collec​tivement à l'un de ses membres. Dans les États modernes, on assiste au contraire à une différenciation des rôles poli​tiques. On y observe d'abord l’existence de professionnels de la politique. Depuis le 19ème siècle, les représentants élus dans les démocraties représentatives exercent leur mandat à temps complet et sont pleinement rémunérés. Parallèle​ment, le processus de spécialisation des agents administra​tifs s'est renforcé. Ils tendent à être recrutés sur des critères de compétence (par concours notamment) et l'on exige d'eux l'acquisition de savoirs spécifiques, plus ou moins techniques selon la fonction assurée.

Ph. Braud. Sociologie politique. L.G.D.J 1992.

Document 7 : Nécessité du pouvoir politique

Le pouvoir est toujours au service d’une structure sociale qui ne peut se maintenir par la seule intervention de la « cou​tume» ou de la loi, par une sorte de conformité automatique aux règles. Lucy Mair l'a utilement rappelé :« Il n'existe aucune société où les règles soient automatiquement res​pectées. » De plus, toute société réalise un équilibre approxi​matif, elle est vulnérable...
“Le pouvoir a donc pour fonction de défendre la société contre ses propres faiblesses, de la conserver en « état », pourrait-on dire ; et, si nécessaire, d'aménager les adaptations qui ne sont pas en contradiction avec ses principes fondamentaux. 
Georges Balandier -Anthropologie politique PUF.

Travail :

( Le pouvoir politique existe-t-il dans toutes les sociétés ? Pourquoi ? 

( Le pouvoir politique est-il de même forme dans toutes les sociétés ? Pourquoi ?

( B/ Les rôles du pouvoir politique
Document 8 : Qu'est-ce que la politique ? 
C'est la gestion non guerrière des conflits, des alliances et des rap​ports de force - non entre individus seulement (comme on peut le voir dans la famille ou un groupe quelconque) mais à l'échelle de toute une société. C'est donc l'art de vivre ensemble, dans un même État ou une même Cité (Polis, en grec), avec des gens que l'on n'a pas choisis, pour les​quels on n'a aucun sentiment particulier, et qui sont des rivaux, à bien des égards, autant ou davantage que des alliés. Cela suppose un pou​voir commun, et une lutte pour le pouvoir. Cela suppose un gouvernement, et des changements de gouvernements. Cela suppose des affronte​ments, mais réglés, des compromis, mais provi​soires, enfin un accord sur la façon de trancher

les désaccords. Il n'y aurait autrement que la vio​lence, et c'est ce que la politique, pour exister, doit d'abord empêcher. Elle commence où la guerre s'arrête.

(...)

La politique suppose le désaccord, le conflit, la contradiction. Quand tout le monde est d'accord (par exemple pour dire que la santé vaut mieux que la maladie, ou que le bonheur est préférable au malheur...), ce n'est pas de la politique. Mais quand chacun reste dans son coin ou ne s'occupe que de ses petites affaires, ce n'est pas non plus de la politique. La politique nous rassemble en nous opposant : elle nous oppose sur la meilleure façon de nous rassembler ! Cela n'aura pas de cesse. On se trompe quand on annonce la fin de la politique : ce serait la fin de l'humanité, la fin de la liberté, la fin de l'histoire, qui ne peuvent continuer, au contraire, que dans le conflit accepté et surmonté. 

La politique, (...) c'est le contraire de la guerre, répétons-le, et cela dit assez sa grandeur. C'est le contraire de l'état de nature, et cela dit assez sa nécessité. Comment vivre ensemble, et pour quoi faire ? Tels sont les deux problèmes qu'il faut résoudre, et aussitôt (puisqu'on a le droit de changer d'avis, de camp, de majorité...) reposer. À chacun d'y réfléchir; à tous d'en débattre.

Qu'est-ce que la politique ? C'est la vie com​mune et conflictuelle, sous la domination de l'État et pour son contrôle : c'est l'art de prendre, de garder et d'utiliser le pouvoir. C'est aussi l'art de le partager ; mais c'est qu'il n'y a pas d'autre façon, en vérité, de le prendre.

(...)

La grande affaire de l'État, c'est la régulation et la socialisation des égoïsmes. C'est pourquoi il est nécessaire. C'est pourquoi il est irremplaçable. La politique n'est pas le règne de la morale, du devoir, des bons sentiments... Elle est le règne des rapports de forces et d'opinions, des intérêts et des conflits d'intérêts. C'est un égoïsme intelligent et socialisé. Cela non seule​ment ne la condamne pas, mais la justifie : puisque nous sommes tous égoïstes, autant l'être ensemble et intelligemment ! Qui ne voit que la recherche patiente et organisée de l'inté​rêt commun, ou de ce qu'on croit tel, vaut mieux, pour presque tous, que l'affrontement ou le désordre généralisés ? 

André Comte-Sponville  - Pensées sur la politique – Ed. Le grand livre du mois. 1998

Document 9 : Le politique intervient en effet comme médiateur central de la société, sous la forme d'une instance spécialisée dans l'arbitrage des conflits intra-sociétaux, au nom des valeurs de cohésion globale de la société, dont il tire le principe de légitimité de son action .(...)

Le politique se caractérise donc par son rôle de médiateur ou d'arbitre public, intervenant de façon plus ou moins contraignante dans les rap​ports sociaux conflictuels au nom des valeurs centrales d'une société, fondées et vouées à préserver son unité globale contre les facteurs de désordre et les forces centrifuges qui la menacent en permanence. Dès lors, le politique peut être défini comme le système de régulation indispensable à la vie d'une société tissée de relations conflictuelles.

Régulation et non réglement des conflits parce que l'exercice par le politique de son rôle d'arbitre n'implique nullement sa capacité à atteindre l'«optimum idéal» de la régulation, l'intégration sociale parfai​te, mais seulement son «minimum vital», la résistance aux forces centri​fuges de désintégration sociale.

Denni et Lecomte – Sociologie du politique – PUG 1990.

Document 10 : Dès l'instant où les rapports sociaux débordent les relations de la parenté, il intervient entre les individus et les groupes une compétition plus ou moins apparente ; chacun visant à orienter les décisions de la collectivité dans le sens de ses intérêts particuliers. Le pouvoir (politique) apparaît, en conséquence, comme un produit de la compétition et comme un moyen de la contenir.
Ces constatations initiales entraînent une première conclu​sion. Le pouvoir politique est inhérent à toute société : il provoque le respect des règles qui la fondent ; il la défend contre ses propres imperfections ; il limite, en son sein, les effets de la compétition entre les individus et les groupes.

(...) Si le pouvoir obéit à des déterminismes internes qui le révèlent en tant que nécessité à laquelle toute société se trouve soumise, il n'en apparaît pas moins comme résultant d'une nécessité externe. Chaque société globale est en relation avec l'extérieur ; elle est, directement ou à distance, en rapport avec d'autres sociétés qu'elle considère comme étrangères ou hostiles, dangereuses pour sa sécurité et sa souveraineté, Par référence à cette menace du dehors, elle est non seulement conduite à organiser sa défense et ses alliances, mais aussi à exalter son unité, sa cohésion et ses traits distinctifs. Le pouvoir, nécessaire pour les raisons d'ordre interne à l'instant considérées, prend forme et se renforce sous la pression des dangers extérieurs - réels et/ou supposés. Le pouvoir et les symboles qui lui sont attachés donnent ainsi à la société les moyens d'affirmer sa cohésion interne et d'exprimer sa «personnalité », les moyens de se situer et de se protéger vis-à-vis de ce qui lui est étranger. F. X. Sutton, dans son étude des «représentations politiques », souligne l'importance des symboles assurant la différenciation par rapport à l'extérieur, ainsi que celle des groupes et des individus « représentatifs ». (...)

Georges Balandier -Anthropologie politique PUF.

( D’où provient la nécessité du pouvoir politique : les leçons de la philosophie politique des Lumières :
Le « contrat social », le lien politique comme fondement du pouvoir politique.

L'apparition d'un pouvoir politique s'ex​plique‑ t‑elle d'abord par la nécessité de s'organiser pour faire la guerre ? Ce pou​voir a‑ t‑ il pour fonction de résister à la violence extérieure ou de contenir la violence intérieure ? De préserver la sécurité ou de pacifier la société ? Quelle est donc l’origine de la société et du pouvoir politique ? C’est une des grandes interrogations de la philosophie politique des 17ème et 18ème siècle

La philosophie politique du 17ème et du 18ème siècle (Hobbes, Locke, Rousseau…) s’appuie sur la critique du droit divin (l’ordre social n’est plus considéré comme un dessein de Dieu mais comme l’évolution d’un droit naturel, d'une « sociabilité naturelle »), la nécessité d’expliquer par la raison les causes de la nécessité du pouvoir politique et elle s’interroge sur la manière d'établir un État de droit.

Elle transfère donc le fondement de l'autorité politique dans des conventions destinées à asseoir le corps politique sur de nouveaux principes : cette référence inédite à un système de normes universelles, qui s'impose à tous les hommes parce qu'ils sont des hommes (et non des chrétiens). 

Ils montrent que la société politique implique, dans tous les cas, un changement radical de condition : la réalisation d’un « état civil », un « contrat social » entre les hommes permettant de sortir de « l’état de nature ». La société politique ne doit pas résulter d'un simple jeu de forces (même s’il y a des différences sur ce point entre Hobbes et Rousseau ou Locke), mais de l'engagement de chacun dans un état civil produit par cet engagement même. La liberté effective s'appuie sur un système de droit dont l'État se fait le garant et dont le point focal s'appellera le citoyen.

Le sort de la modernité est ainsi scellé : plutôt qu'à la tra​dition, à la coutume, à la sanctification du passé, la modernité ren​voie l'existence politique du peuple à la for​mation d'un lien qui relève des volontés.

Document 11 : 
 Longtemps les hommes ont cru que la société dans laquelle ils vivaient avait été créée par des dieux, à l'origine des temps. Ils ne se posaient donc pas de questions sur leur société: ils l'acceptaient comme elle était et cherchaient seule​ment à la reproduire en respectant des traditions. Au terme d'une longue histoire, ils en vinrent toutefois à douter de cette croyance. Certains commencèrent à avan​cer une nouvelle hypothèse : si la société n'a pas été créée par des dieux, alors elle a été créée par les hommes eux-​mêmes. Mais pourquoi? Dans quel but?
Pour répondre à cette question, plu​sieurs philosophes du 17ème et du 18ème siècles proposèrent différentes théories du contrat social. L'idée de départ était la suivante: pour comprendre comment s'est formée la société, il faut imaginer ce qui se passait avant sa création, dans ce qu'ils ont appelé « l'état de nature », et se demander pour quelle raison les hommes ont préféré en sortir. L'une des théories les plus célèbres est celle dé Thomas Hobbes (1588‑1679).  Selon Hobbes, dans l'état de nature, les hommes sont mus par le désir de conser​vation : leur premier souci est de pré​server leur vie. Pour satisfaire ce désir tous les moyens sont bons, y compris la violence et le meurtre (puisque n'exis​tent ni lois, ni police, ni justice). Les hommes vivent donc dans la liberté, mais en même temps dans l'insécurité et la peur. En effet, craignant qu'autrui l'agres​se le premier, ou le frappe dans le dos, chacun a intérêt à attaquer avant d'être attaqué. C’est donc la guerre de tous contre tous. Dans l'état de nature, l'homme, nous dit Hobbes, est nécessairement un « loup pour l'homme ». Nécessairement, car il n'y a aucune autorité supérieure pour faire respecter les traités ou les armis​tices, de telle sorte que les tricheurs, les traîtres, les menteurs l'emportent sur ceux qui voudraient faire la paix. De ce fait, l'état de nature est aussi un état de misère et de désolation : personne n'a intérêt à travailler, à produire des richesses, à inventer, car il serait immédiatement dépossédé par la violence du fruit de ses efforts. Les hommes en concluent qu'ils y perdent tous. Ils ont donc tous intérêt à sortir de cet état d'insécurité et de misère pour fonder une société dans laquelle seraient garantis l'ordre et la paix. L'existence de cette société résulte d'un contrat que chacun passe avec tous les autres : un contrat social. Chacun dit à chacun: « J'autorise cet homme ou cette assemblée, et je lui abandonne mon droit de me gouverner moi‑ même, à cette condi​tion que tu lui abandonnes ton droit et que tu autorises toutes ses actions de la même manière. » Ce qui signifie que cha​cun abdique le pouvoir de se gouverner lui‑ même au profit d'un homme ou d'une assemblée souveraine (que Hobbes appelle le Léviathan). Ce souverain dis​pose donc d'un pouvoir absolu pour faire régner l'ordre et la paix.
Si l'on suit le raisonnement de Hobbes, les hommes ont intérêt à renoncer à la liberté dans l'insécurité pour se soumettre à un gouvernement qui leur garantisse la paix civile.    (nouveau manuel. La Découverte)

Document 12 :  Thomas Hobbes a démontré la nécessité d'une  contrainte comme condition de la vie en commun et fondement de l'autorité politique. Deux individus peuvent‑ ils cohabiter en paix sans souverain ? Le droit naturel autorise chacun à chercher son bien.

Il est donc juste et naturel que je souhaite posséder non seulement mon champ, ma maison et mon bétail, mais aussi ceux de mon voisin. La réciproque est évidemment vraie. Il est naturel qu'il s'oppose à mes prétentions et que je m'oppose aux siennes.

Nous voilà donc tous deux sur le pied de guerre, l'arme à la main, pour conquérir le bien d'autrui et pour défendre le nôtre. Certes, nous sommes raisonnables, capables de limiter nos désirs et de comprendre qu'une possession limitée mais sûre vaut mieux que la lutte perpétuelle pour tout avoir. Nous serons donc tentés de conclure un contrat par lequel chacun reconnaîtra la propriété de l'autre et limitera ses ambitions en jurant la paix. Mais à peine l'aurais‑ je conclu et serais‑ je retourné chez moi pour jouir paisible​ment de mon bien que le doute m'assaillerait. Puisque mon voisin a déposé les armes, n'est‑ ce pas le meilleur moment pour l'attaquer et en finir ? L'évidence me pénètre aussitôt: ce projet que je fais, mon voisin, sûrement, le fait aussi. Je pourrais trouver bon de rester fidèle à la parole donnée. Mais qui me prouve qu'il fera de même ? Et n'a‑ t‑ il pas les mêmes doutes ? N'a‑ t‑ il pas déjà saisi une arme pour prévenir mon agression ? Je dois donc en saisir une moi‑ même, et la bataille recommence aussitôt.

Le droit naturel a donc pour conséquence la guerre de tous contre tous. Seule l'intervention d'un tiers, à qui l'un et l'autre cèdent le pouvoir absolu; peut ramener la paix".

On peut assurément discuter la solution du dilemme: le souverain doit‑ il avoir un pouvoir absolu ? N'y a‑ t‑ il pas d'autres manières de signer le « contrat social » ?

J-D. Reynaud – Les règles du jeu – A. Colin.

( Rousseau

J. J. Rousseau (1712-1778) ; Œuvres :1755, Discours sur l'origine de l'inégalité parmi les hommes ; 1762 : Du contrat social ; 1762 : l’Emile…

J. J. Rousseau concerne toujours la sociologie par plusieurs aspects de son oeuvre, mais surtout peut-être par la question fondamentale dont traite sa sociologie politique, celle des conditions de légitimité des institutions politiques.
L'apologue de la partie de chasse (Discours…) montre les effets pervers engendrés par systèmes d'interaction où chacun a la latitude d'agir en fonction de seul intérêt :
« Voilà comment les hommes purent insensiblement acquérir quelque idée grossière des engagements mutuels et de l'avantage de les remplir, mais seulement autant que pouvait l'exiger l'intérêt présent et sensible ; car la prévoyance n'était rien pour eux; et, loin de s'occuper d'un avenir éloigné, ils ne songeaient pas même au lendemain. S'agissait-il de prendre un cerf, chacun sentait bien qu'il devait pour cela garder fidèlement son poste; mais si un lièvre venait à passer à la portée de l'un d'eux, il ne faut pas douter qu'il ne le poursuivît sans scrupule, et qu'ayant atteint sa proie il ne se souciât fort peu de faire manquer la leur à ses compagnons. »

Alors que la guerre hobbesienne résulte de la rivalité des individus pour la conquête de biens rares, Rousseau montre que, même dans l'hypothèse d'une nature bienfaisante et généreuse et même si on suppose l'absence d'hostilité des hommes les uns à l'égard des autres, ceux-ci peuvent ne pas être en mesure de réaliser les objectifs qu'ils se donnent. Les effets antipro​ductifs ( = inefficacité due à une mauvaise organisation collective) qu'illustre l'apologue de la partie de chasse peuvent résulter - telle en est la leçon non de la nature agressive de l'homme et de l'avarice de la nature, mais de la structure des systèmes d'interdépendance et d'interac​tion dans lesquels les protagonistes se trouvent engagés.

Les effets antipro​ductifs qu'illustre l'apologue de la partie de chasse peuvent résulter - telle en est la leçon non de la nature agressive de l'homme et de l'avarice de la nature, mais de la structure des systèmes d'interdépendance et d'interac​tion dans lesquels les protagonistes se trouvent engagés.

L'absence de contraintes entraîne un état de désordre dont tous sont affectés, quoique les « riches » le soient à un plus grand degré que les « pauvres ». Les riches proposent donc aux pauvres, qui acceptent, d'abandonner l'état de nature. Pour éviter les inconvénients du désordre social, chacun a en effet intérêt à accepter un système de contraintes applicables à tous. Les mieux pourvus ont seulement un intérêt plus grand que les autres à l'établissement d'un ordre social. En outre, les premiers ont des ressources leur permettant d'abuser de l'ordre social, car l'établissement du système de contraintes qu'implique le passage de l'état de nature à l'état de société ne peut se satisfaire seulement de lois. Il faut aussi que les lois soient respectées. Mais le respect des lois suppose l'institution d'un pouvoir politique, lequel est nécessairement exercé par des hommes. Malgré les « abus » inévitables qu'implique l'ordre social, les « sages mêmes virent qu'il fallait se résoudre à sacrifier une partie de leur liberté ».
Il faut donc une organisation politique contraignante et efficace pour tous : 

« Forcer l'homme à être libre », dit Le Contrat : cette formule n'est obscure qu'en apparence. Elle indique seulement que la contrainte est un moyen permettant d'éviter les effets antiproductifs des structures d'interaction qui se développent dans l'état de nature. En conséquence, chacun a intérêt à accepter la contrainte.

Le Contrat social est une réflexion sur le contrat de sujétion (non de sou​mission) dont doit procéder l'ordre politique : l’individu doit s’y soumettre librement par la raison. 

L'organisation du pouvoir politique, est abordée de manière systématique dans Le Contrat car la menace de sanction ne peut rester purement théorique. Même si elle ne doit jamais être appliquée, les acteurs doivent savoir qu'elle le serait en cas de besoin. Il faut donc que les socié​taires acceptent l'existence et l'organisation d'un pouvoir politique. 

Si on suppose que le pouvoir politique est détenu par des hommes soumis à la volonté générale, son organisation peut être quelconque et la théorie politique devient vaine. La question essentielle est donc de savoir comment le pouvoir politique doit être organisé si on veut qu'il exprime la volonté générale, même dans le cas où les magistrats seraient par hypothèse soumis en premier lieu à leur volonté égoïste. « Nous pouvons distinguer dans la personne du magistrat trois volontés essentiellement différentes : premièrement, la volonté propre de l'individu, qui ne tend qu'à son avantage particulier; secondement, la volonté commune des magistrats, qui se rapporte uni​quement à l'avantage du prince, et qu'on peut appeler volonté de corps, laquelle est générale par rapport au gouvernement, et particulière par rapport à l'Etat, dont le gouvernement fait partie; en troisième lieu, la volonté du peuple ou la volonté souveraine, laquelle est générale, tant par rapport à l'Etat considéré comme le tout, que par rapport au gouver​nement considéré comme partie du tout. Mais dans l'ordre « naturel » la volonté générale est toujours la plus faible, la volonté de corps a le second rang, et la volonté particulière le premier de tous. » Il s'agit donc pour le législateur d'établir des mécanismes de contrôle permettant de renverser cet ordre « naturel » des volontés, exactement comme la contrainte librement consentie permet d'éviter les effets antiproductifs générés par l' « état de nature ». 

Comment ? La réponse de Rousseau est prudente, complexe et nuancée. Les sociétés indifférenciées, celles où on voit des « troupes de paysans régler les affaires de l'Etat sous un chêne », sont les seules où la question puisse recevoir une solution satisfaisante. Dans ce cas, la volonté générale est présente en chaque individu, parce que, chacun étant semblable aux autres, intérêt commun et intérêt individuel coïn​cident sans trop de difficultés. Les sociétés complexes requièrent, quant à elles, des mécanismes de contrôle du pouvoir du prince. Mais aucun méca​nisme institutionnel ne peut assurer que la « volonté de tous », telle qu'elle s'exprime dans le dépouillement des scrutins des assemblées, même en régime de démocratie directe, soit nécessairement identique à la volonté générale, celle qui traduit par hypothèse l'intérêt commun. A mesure que les sociétés sont plus complexes, l'efficacité des mécanismes institu​tionnels visant à soumettre les volontés particulières à la volonté générale est plus incertaine et douteuse. Les institutions à elles seules ne peuvent donc assurer que la volonté générale s'impose dans tous les cas. C'est pourquoi le problème de l'éducation du citoyen est essentiel (l'Emile). La légitimité de l'ordre social dépend en fin de compte à la fois de l'efficacité des insti​tutions (c'est-à-dire de leur capacité de convertir l'égoïsme des magistrats en altruisme), et de l'efficacité des mécanismes de la socialisation. Mais elle dépend également des mécanismes correcteurs que les déten​teurs du pouvoir politique doivent introduire avec pragmatisme, bon sens et sans esprit de système, au niveau de la société civile. Ainsi, les inégalités sociales ont, selon Rousseau, une irrésistible tendance à croître. Il faut donc que l'autorité politique assigne des limites à leur développement, de manière à ce « que les riches ne soient pas trop riches et les pauvres pas trop pauvres ». Chacun ayant quelque chose à perdre acceptera alors plus facilement l'ordre social. Mais il faut aussi que l'autorité politique se garde des illusions égalitaristes
D’après Dictionnaire critique de la sociologie – Boudon – PUF)

Conclusion : Approche critique de la philosophie politique du 17ème et du 18ème siècle:

Elle explique l'apparition du pou​voir politique par la nécessité de résoudre certains problèmes d'organisation col​lective. Selon cette vision, la division entre ceux qui gouvernent et ceux qui sont gouvernés est justifiée par l'utilité du pou​voir. Le sens de la causalité serait donc : des problèmes à résoudre, donc des décisions collectives à prendre, donc une division de la société entre gouvernants et gouvernés.

Ne pourrait-on pas inverser cette causalité ? D’abord il y aurait des individus ou un groupe, qui domineraient les autres. Cette domination se traduirait par la division entre gouvernants (dominants) et gouvernés (dominés). 

En termes marxistes, l’histoire de toutes les sociétés serait l’histoire de la lutte des classes c’est-à-dire le conflit entre des groupes pour le contrôle des richesses et des décisions. Le pouvoir ne règle pas les conflits, il est l’enjeu des conflits…L’utilité du pouvoir est alors d’être au service de la domination d’un groupe.

Document 13 : le contrat social

« Ce que l'homme perd par le contrat social, c'est sa liberté naturelle et un droit illimité à tout ce qui le tente et qu'il peut atteindre ; ce qu'il gagne, c'est la liberté civile et la propriété de tout ce qu'il possède. (…)

« Trouver une forme d'association qui défende et protège de toute la force commune la personne et les biens de chaque associé, et par laquelle chacun s'unissant à tous n'obéisse pourtant qu'à lui‑même et reste aussi libre qu'auparavant. » Tel est le problème fondamental dont le contrat social donne la solution. (…)

Chacun se donnant à tous ne se donne à personne, et comme il n'y a pas un associé sur lequel on n'acquière le même droit qu'on lui cède sur soi, on gagne l'équivalent de tout ce qu'on perd, et plus de force pour conserver ce qu'on a. (…)

Il n'y a donc point de liberté sans lois, ni où quelqu'un est au‑dessus des lois : dans l'état même de nature l'homme n'est libre qu'à la faveur de la loi naturelle qui commande à tous. Un peuple libre obéit mais il ne sert pas; il a des chefs et non pas des maîtres; il obéit aux lois, mais il n'obéit qu'aux lois et c'est par la force des lois qu'il n'obéit pas aux hommes. Toutes les barrières qu'on donne dans les républiques au pouvoir des magistrats ne sont établies que pour garantir de leurs atteintes l'enceinte sacrée des lois : ils en sont les ministres non les arbitres, ils doivent les garder non les enfreindre. Un peuple est libre, quelque forme qu'ait son gouvernement, quand dans celui qui le gouverne il ne voit point l'homme, mais l'organe de la loi. En un mot, la liberté suit toujours le sort des lois, elle règne ou périt avec elles; je ne sache rien de plus certain. »

ROUSSEAU Du contrat social – 1762.

Approche critique :

On explique souvent l'apparition du pou​voir politique par la nécessité de résoudre certains problèmes d'organisation col​lective. Selon cette vision, la division entre ceux qui gouvernent et ceux qui sont gouvernés est justifiée par l'utilité du pou​voir. Le sens de la causalité serait donc : des problèmes à résoudre, donc des décisions collectives à prendre, donc une division de la société entre gouvernants et gouvernés.

Ne pourrait-on pas inverser cette causalité ? D’abord il y aurait des individus ou un groupe, qui domineraient les autres. Cette domination se traduirait par la division entre gouvernants (dominants) et gouvernés (dominés). 

En termes marxistes, l’histoire de toutes les sociétés serait l’histoire de la lutte des classes c’est-à-dire le conflit entre des groupes pour le contrôle des richesses et des décisions. Le pouvoir ne règle pas les conflits, il est l’enjeu des conflits…L’utilité du pouvoir est alors d’être au service de la domination d’un groupe.

TRAVAIL :

( 1 / Pourquoi les hommes doivent-ils passer « un contrat social » selon les philosophes politiques des 17ème et 18ème siècles ? 

( 2 / En quoi consiste-t-il selon Hobbes, selon Rousseau ? 

( 3 / Expliquez et commentez le passage souligné du document 13.
e

2.3 / Les moyens du pouvoir politique.
Si comme toute forme de pouvoir, le pouvoir politique, « marche sur deux jambes » : la contrainte et le consentement, il utilise toutefois des moyens spécifiques.

Document 1 : Pouvoir et violence.

S'il n'existait que des structures sociales d'où toute vio​lence serait absente, le concept d'État aurait alors dis​paru [...]. La violence n'est évidemment pas l’unique moyen ‑ cela ne fait aucun doute ‑ mais elle en est son moyen spécifique. De nos jours, la relation entre État et violence est particulièrement intime. Depuis toujours les groupements politiques les plus divers –à commencer par la parentèle- ont tous tenu la violence physique pour le moyen normal du pouvoir.

Par contre, il faut concevoir l’État contemporain comme une communauté humaine qui dans les limites d'un territoire déterminé revendique avec succès pour son propre compte le monopole de la violence physique légitime. Ce qui est en effet le propre de notre époque, c'est qu'elle n'accorde à tous les autres groupements, ou aux individus, le droit de faire appel à la violence que dans la mesure où l’État le tolère : celui‑ci passe donc pour l'unique source du droit à la violence.

M. Weber, Le Savant et la politique, 1919. 

Document 2a : Les qualités du prince : pouvoir et vertus

Il n'est pas nécessaire à un prince d'avoir toutes les qualités dont j'ai fait l'énumération, mais il lui est indispensable de paraître les avoir. J'oserais même dire qu'il est quelquefois dangereux d'en faire usage, quoiqu'il soit toujours utile de paraître les posséder. Un prince doit s'efforcer de se faire une réputation de bonté, de clémence, de piété, de loyauté et de justice ; il doit d'ailleurs avoir toutes ces bonnes qualités, mais rester assez maître de soi pour en déployer de contraires, lorsque cela est expédient. Je pose en fait qu'un prince [...]ne peut exercer impunément toutes les vertus. 

Nicolas Machiavel, Le Prince, 1513.

Document 2b : Présentation du livre de Machiavel (1469-1527) : Le Prince

C’est une œuvre posthume : la première édition parut en 1532 à Rome. Dans les neuf premiers chapitres qui répondent à la question : « Combien d'espèces il y a de Principautés et par quels moyens elles s'acquièrent », sont étudiés les divers procédés de constitution des principautés. Le chapitre X traite de la capacité générale d'un Etat à lutter contre un ennemi extérieur…

En ce qui concerne l'organisation des forces armées, Machiavel pense que « Les mercenaires ne valent rien et sont fort dangereux ; et si un homme veut fonder l'assurance de son État sur les forces mercenaires, il ne sera jamais soutenu fermement ». Il vaut donc mieux constituer des armées nationales de sujets, de serviteurs même du Prince.

Un prince ne peut rien faire de grand sans l'assentiment du peuple (chapitre IX) ; une de ses maximes préférées est la puissance diffuse de la masse populaire, et en même temps l'autorité morale qui en émane. Malheureusement ce n'est pas l'homme simple qui dirige les Etats ; (…) Or, dès qu'on s'éloigne de cette simplicité, on ne trouve guère que fourberie et malfaisance.

Une fois donc admise et ménagée la bonté populaire, qui restera la base et comme la consolation du conquérant, toute la politique consistera à se mouvoir habilement dans une jungle où « le lion et le renard » guettent l'aventurier. Car ici, un seul mot d'ordre dorénavant : réussir !

Machiavel passe ensuite à l’étude de la personne même du Prince, aux moyens dont il doit user pour se maintenir au pouvoir, aux qualités qu'il doit pos​séder.

Voici mainte​nant les préceptes contenus dans le chapitre XVI : mieux vaut être tenu pour parcimonieux et ne pas gaspiller les richesses de l’Etat "que de passer pour généreux et d'accabler ses sujets d'impôts. Ceux du chapitre XVII : mieux vaut être cruel, quand il le faut qu'inutilement miséricordieux,  mieux vaut être craint et respecté qu'aimé et, inutilement respecté. Voici surtout les fameux préceptes, du chapitre XVIII, le plus discuté et le plus critiqué de l’ouvrage : il est nécessaire - pour le Prince de savoir être renard et lion au même temps ; il est nécessaire pour lui de ne pas observer la parole donnée (le serment), lors​que cette observance tourne à son détriment et qu'ont disparu les motifs qui l'ont fait donner.

Il est nécessaire de paraître miséricordieux, fidèle, humain, sincère, pieux,  mais de savoir aussi ne pas l’être ; il est nécessaire en somme de « ne pas s’éloigner du bien s’il le peut mais de savoir entrer dans le mal s’il y a nécessité ».

Tout cela parce que dans les actions des  hommes et surtout des princes, « on considère la fin ». Que le Prince fasse donc en sorte de vaincre et de maintenir l’Etat, les moyens seront toujours jugés honorables et loués par tous. 

D’après Dictionnaire des œuvres Ed. Bouquins et Intro de R Naves ; édition du cercle du bibliophile 1970
( 1 / A quelle définition du mot politique renvoie l’expression : jungle où « le lion et le renard » guettent l'aventurier » ?  
( 2 / Comment peut-on se maintenir au pouvoir selon Machiavel ? Analysez notamment les éléments soulignés dans le texte. 
Document 3 : Le pouvoir est nécessaire, mais tenu à l'intérieur de limites précises. Il requiert le consentement et une certaine réciprocité. Cette contrepartie est un ensemble de responsa​bilités et d'obligations fort diverses selon les régimes en cause : paix et arbitrage, défense de la coutume et de la loi, générosité, prospérité du pays et des hommes, accord des ancêtres et des dieux, etc. D'une manière plus générale, on peut dire que le pouvoir doit se justifier en entretenant un état de sécurité et de prospérité collectives. C'est le prix à payer par ses détenteurs ; un prix qui n'est jamais inté​gralement payé.

Quant au consentement, il implique à la fois un principe : la légitimité, et des mécanismes : ceux qui contiennent les abus de pouvoir. Max Weber fait, de la légitimité, une des catégories fondamentales de sa sociologie politique. Il observe qu'aucune domination ne se satisfait de la pure obéissance, mais qu'elle cherche à transformer la discipline en adhésion à la vérité qu'elle représente - ou prétend représenter. Il établit une typologie distinguant les types (idéaux) de domination légitime : .... [voir documents 5 à 7 ]
Georges Balandier -Anthropologie politique PUF.

Document 3 : « les appareils idéologiques ».

Les marxistes insistent traditionnellement sur les appareils chargés de la répression (armée, police, tribu​nal) alors qu'existe aussi ce qu'il appelle les appareils idéologiques d'État : les églises, la famille, l'école, les partis, les organisations syndicales, socioprofes​sionnelles, etc. Les appareils idéologiques d'État assurent la reproduction des rapports de production mais ils l'assurent par l'Idéologie. Ils modèlent les consciences et l'inconscient des individus et des groupes. Ils usent de leur caractère privé, de leurs formes diversifiées, de leur apparente neutralité et de la tradition humaniste dont ils se prévalent pour renforcer subtilement le pou​voir en le rendant acceptable. Selon les époques, tel appareil idéologique joue un rôle de premier plan. Le couple Église/famille qui régentait la vie quoti​dienne à l'époque médiévale a été remplacé par le couple école/famille. Les appareils idéologiques d'État et leur indispensable pluralisme, en font des lieux traversés par la lutte des classes [...].

F Châtelet, O. Duhamel et E. Pisier‑Kouchner, L’histoire des idées politiques, PUF, 1982.

Document 4a : les ressources de la domination :

Exercer une domination suppose la capacité de mobiliser un cer​tain nombre de moyens d'action susceptibles de contraindre les comportements d'autrui :

A )  La production et l'échange des marchandises.

Une société doit s'intéresser à la question de la satisfaction des besoins matériels de ses membres. Les principales ressources politiquement mobilisables dans ce secteur sont l'argent, les savoir‑faire techniques, les qualités d'expertise, la compétence et ce que l'on nomme la capacité distributive, c'est‑à‑dire la possibilité d'attribuer des postes, des emplois, des privilèges, des avancements, dans le but le plus souvent de constituer des réseaux de clientèle.

B ) La maîtrise des outils de communication 

Toute société possède ses institutions productrices de valeurs, de croyances et de normes sociales. Ces instances remplissent un rôle de définition et de diffusion des savoirs légitimes. Chaque société accorde dans cette tâche, en fonction de son histoire et de ses traits culturels propres, une influence plus ou moins inégale à l'Église, à l'école ou aux médias. Les principales ressources englobent non seulement les organes de presse ou de radiotélévision, mais aussi un capital de notoriété savamment construit autour des mérites de l'individu.

C ) Le monopole de la coercition.

L'État de droit oblige les sociétés à centraliser l'usage légitime de la contrainte. Malgré un indéniable recul de la violence sociale dans les démocraties pluralistes, celle‑ci conserve une réelle importance comme ressource de la domination politique.

Notamment par le contrôle et l'usage des forces armées et policières, qui offrent l'opportunité de définir les frontières infrangibles de l'ordre public.

M. Hastings - Aborder la science politique – Seuil.

Document 4b : La force ET la légitimité

Les ressources du pouvoir ne se limitent pas au seul exercice de la force, c'est‑à​-dire à l'ensemble des contraintes physiques matérielles (capacité de tuer, d'affa​mer, d'infliger directement ou indirectement des pénalités insupportables) dont A dispose à l'encontre de B pour faire concourir ce dernier à la réalisation de ses propres desseins. Ce point a été fort bien aperçu par les théoriciens politiques, et notamment par Rousseau quand il écrit dans Le Contrat social que personne n'est assez fort pour être sûr d'être toujours le plus fort.

La ressource antithétique de la force, c'est la légitimité. Weber fait grand usage de cette notion, et il semble qu'il n'y ait pas pour lui de domination durable sans une légitimité minimale. Un pouvoir légitime est celui qui a la capacité de faire accepter ses décisions comme bien fondées ; il est en termes d'interaction et de comportement, un pouvoir dont les directives font l'objet de l'adhésion, ou du moins de l'acquiescement de ceux auxquels elles sont destinées. Cet acquiesce​ment résigné ou cette adhésion enthousiaste contribuent à faire du pouvoir une obligation morale ou juridique qui lie le dominé au dominant, ou au titulaire du pouvoir. Mais ni l'un ni l'autre ne suffit puisqu'à leur défaut, l'institution légitime est en mesure de mobiliser des sanctions efficaces contre le contrevenant.

R. Boudon et F. Bourricaud, Dictionnaire critique de la sociologie, PUF, 1982.
Document 5 : la légitimation politique
Tout véritable rapport de domination comporte un minimum de volonté d'obéir » (Max Weber). La domination ne peut ins​taller un système social cohérent qu'en s'appuyant sur le consentement des dominés. Celui‑ci ne sera accordé qu'après que la domination aura été rapportée à une conception et une représentation du pouvoir juste. On définira donc la légitimité, comme l'adéquation entre une institution et une croyance jugée  supérieure. II ne faut pas la confondre avec la légalité, qui est la conformité pure et simple à la loi.

TYPOLOGIE DE LA DOMINATION LEGITIME
Weber dresse une célèbre classification ternaire des modes de domination légitime. Cette typologie présente des figures pures qui, dans la réalité, méritent d'être nuancées. Leur vertu est essentiellement modèlisatrice. Ce sont des idéaux types.

a. La domination traditionnelle 

La domination traditionnelle repose sur la croyance en l'intangibilité des normes coutumières et des traditions ancestrales. L'immémorial et l'immuable en constituent les fondements. La figure classique est le monarque héréditaire qui tire sa légitimité de son appartenance à une famille, à une lignée qui plonge loin dans l'histoire. Autre type de régime : la gérontocratie, ou gouvernement des anciens. Cette forme de domination fait du passé et de la fidélité ses référents essentiels. Elle se caractérise également par la prédominance des relations de type personnel (seigneur/vassal, prince/sujet).

b. La domination charismatique​

Le mot charisme vient d'une racine grecque qui veut dire « grâce ». La domination charismatique repose sur la soumission aux qualités jugées extraordinaires d'un chef paré de toutes les vertus héroïques (de Gaulle, Khomeiny, Hitler).

Cette relation fonctionne sur le registre de la séduction et mobilise des flux affectifs importants (ferveur, amour). L'autorité charismatique présente un certain nombre de particularités. Elle intervient, tout d'abord, dans des périodes de crise, de rupture ou de révolution. Elle suspend en effet le cours normal des institutions. Le charisme, ensuite, n'est pas un phénomène naturel. Le chef charismatique construit une représentation lui‑même grâce à d'efficaces stratégies de communication. Enfin, la difficulté d'un tel régime est de perdurer au‑delà de la mort de son fondateur. La transformation du charisme en culte posthume de la personnalité permet d'entamer un processus dit de « routinisation »

 c. La domination légale‑rationnelle

Cette forme de légitimité est emblématique de la modernité politique. Elle repose sur la croyance en la légalité des normes juridiques en vigueur. Les gouvernants obéissent au droit, au verdict du suffrage universel. Ce type de domination est propre à l'Europe occidentale. Il s'agit d'un modèle qui se pose en héritier du processus de rationalisation et de sécularisation qui a touché cette aire culturelle depuis la Renaissance. Pour Max Weber, l'Etat bureaucratique moderne est la forme principale de l'autorité légale‑rationnelle.

M. Hastings, op.cit.

Document 6 : Jubillé royal en Thaïlande.

Dans une atmosphère qui tenait à la fois l'affection profonde, du respect sans réserve et de la loyauté unanime, soixante millions de Thaïlandais ont [...] célébré, du 9 au 11 juin, le cinquantenaire du règne de Bhumipol Adulyadej. [...] La personnalité de ce souve​rain conservateur et austère a, en effet, fourni à son royaume le ciment qui lui a permis de sur​vivre aux changements les plus importants de son histoire contemporaine. [...] Intronisé le 9 juin 1946, l'actuel souverain [...] a mené une vie tellement exemplaire que l'autorité morale dont il bénéficie n'a plus aucun lien avec les droits constitutionnels  limités dévolus au sou​verain. Bhumipol est sans doute né pour être roi. Ces deux dernières décennies, son prestige est devenu tel qu'il est le dernier recours en cas de divorce national ; en mai 1992 encore, il a rétabli l'ordre, le temps d'une mise en garde télévisée, alors que le pays était au bord de la guerre civile.

Même les plus hautes autorités civiles et militaires s'inclinent devant les interventions du monarque, plus fréquentes depuis quelques années, qu'il s'agisse d'un réflexe d'agacement face aux embouteillages de sa capitale ou d'une leçon de morale politique. [...] Sous son règne, le niveau de vie des Thaïlandais a été multiplié par trois ou quatre. [...] Si le roi, âgé de soi​xante‑dix‑huit ans, a retrouvé toute sa vigueur, il a néanmoins été hospitalisé à deux reprises, l'an dernier, pour des problèmes coronariens. Son héritier désigné est son unique fils [...] âgé de quarante‑quatre ans qui le représente déjà souvent. Un amendement constitutionnel vieux de vingt ans a, toutefois, placé en deuxième ligne de succession l'une de ses filles, la très populaire princesse Maha Chahri Sirindhorn..







J-C. Pomonti, Le Monde, 12.6.1996.

Document 7 : ACCEPTER UN CHEF :
• Les trois types de légitimation

Max Weber distingue trois voies, désor​mais célèbres, pour faire accepter un pouvoir. Pour légitimer la domination d'un chef, il faut se rattacher : à un ordre immuable   (…………………) ; à une personne séduisante(………………..…) 
à des règles efficaces  (………………………………….).

( Placez les informations (en désordre ci-dessus) dans le tableau suivant :

1. Attirance ressentie face à la personne charismatique.
2. S'appuie sur le «caractère sacré d'un ordre existant depuis toujours »

3. Les lois sont appliquées au moyen d'une machine judiciaire et administrative.
4. Est due au charme, à la séduction exercée par une personne.
5. Respect d'une dignité conférée par la tradition.
6. Le détenteur du pouvoir est nommé en vertu  d'une procédure transmise.
7. Marquée par la volonté, éduquée au respect.
8. S'établit sur la légalité de règles valables pour tous.

9. Exemples religieux Jésus, Bouddha, Mahomet. Exemples politiques César, Cromwell, Napoléon.
10. Marquée par l'affectivité.
11. Chacun se conforme à des principes connus de tous et dont il peut connaître les raisons.
12. Marquée par l'intelligence critique.

D'après M. Weber, Économie et Société, 1922, Agora, 1995. Source: F. Bourricaud, Esquisse d'une théorie de l'autorité, Plon, 1969.

	
	Tradition
	Charisme
	Rationnel-légal

	Fondement de la légitimité
	
	
	

	Domination de A
	
	
	

	Obéissance de B
	
	
	

	Relation A-B
	
	
	


Document 8 : L'érosion de la légitimité.
La légitimité n'est jamais accordée une fois pour toutes. Fragile, elle s'entretient régulièrement, se ressource dans des rituels fréquents. Une crise politique majeure peut illustrer un déficit des ressources et des soutiens sur lesquels le régime comptait jusqu'alors. 

A ) L'évaporation des soutiens

Toute ressource légitimatrice a une durée de vie plus ou moins limitée. L'usure et l'obsolescence sont des facteurs dont les gou​vernants doivent tenir compte. Ainsi, le prestige issu d'une action héroïque pendant la Résistance n'assure‑t‑il un capital de à son détenteur que pendant quelques années. L'éro​sion des soutiens peut provenir de deux effets parfois cumula​tifs. D'un côté, une série d'erreurs (actes, discours) commises par le gouvernement qui n'entrent plus dans le pacte des croyances et des valeurs fondant son acceptabilité sociale. De l'autre, un désenchantement général qui affaiblit les attitudes de consentement habituel, entraînant soit une montée des contestations soit un silence des soutiens. Seule une manipula​tion dramatisée des symboles de l'unité, du pays en danger, peut éventuellement rétablir la légitimité du régime.

B ) Les situations de crise

Les crises politiques sont des transitions brutales de la vie sociale où le pouvoir est contesté, où une partie des soutiens se défausse  (M. Dobry, Sociologie des crises politiques, 1986). 

Le moment de crise offre l'occasion de proposer une nouvelle conception de la légitimité, de redéfinir les valeurs et les croyances. Les événe​ments de mai 1968 sont significatifs de la rapidité et de l'ampleur de la délégitimation qui peut frapper un régime. Toute l'armature légitimatrice qui sous‑ tendait la popularité du général de Gaulle s'est effritée en quelques jours. Le fossé s'est creusé entre, d'un côté, les discours et les actes du gouvernement, de l'autre les aspirations et les projets des manifestants. Alors que les ressources légitimatrices du gaullisme vieillissant semblaient brutalement désuètes, les slogans dans la rue « bricolaient » les contours d'une nouvelle légitimité politique fondée sur des valeurs hédonistes et libératrices. 
M. Hastings op.cit.. 

23/04/2010 à 00h00 

Le Président paye l’absence de résultats

Avec 35% d’opinions positives, la popularité de Nicolas Sarkozy est au plus bas.

332 réactions
Par ANTOINE GUIRAL 

Pas de cadeau pour Nicolas Sarkozy, qui fête bientôt les trois ans de son accession à l’Elysée. Sur le fond comme sur la forme, les Français sont d’une extrême sévérité avec lui et fustigent son bilan. 62% d’entre eux, selon notre sondage Viavoice (1), ont une opinion négative du chef de l’Etat. Un tel désamour, lui vaut d’établir un nouveau record d’impopularité.

Ravages. Pire encore que l’image, 66% des personnes interrogées considèrent comme un «échec» ses trois années de présidence, contre 25% seulement d’un avis contraire. L’homme qui, durant sa campagne, affirmait vouloir être jugé sur ses actes, a généré une profonde frustration : 70% des sondés ne sont «pas satisfaits» des «résultats obtenus» (contre 27% des satisfaits). Le désenchantement, né du «travailler plus pour gagner plus» ou de réformes (comme le bouclier fiscal) qui apparaissent comme injustes en période de crise, provoque des ravages sondagiers.

Les «orientations politiques», c’est-à-dire les choix du Président, sont également très contestées. Ils ne sont approuvés que par 36% des Français. Son «style personnel» leur déplaît presque tout autant, puisqu’ils ne sont que 35% à s’en dire «satisfaits». Enfin, sa «présence dans les médias», à travers des thèmes qui vont de la rumeur sur sa vie privée aux réformes, est jugée de manière négative à 61%. Du brutal !

«Acte de décès». Pas sûr que le chef de l’Etat se console avec la popularité en légère de hausse de son Premier ministre, qui recueille autant de bonnes que de mauvaises opinions (47%). Champion incontesté de la droite dans l’opinion depuis 2002, Sarkozy vacille. Il est désormais devancé par le rival honni, Dominique de Villepin (24%), «pour représenter la droite au cours des années qui viennent». Le Président qui, à cette question, ne recueille que 20% auprès de l’ensemble des Français, est même talonné par Alain Juppé (16%). Mais au sein des seuls sympathisants UMP, il se rassurera en obtenant une avance très confortable avec 49% contre 14% pour Alain Juppé et 12% pour Dominique de Villepin. Pour François Miquet-Marty, directeur de Viavoice, «le sarkozysme de 2007, en faveur duquel les Français s’étaient prononcés, est désormais condamné par l’opinion». Et ce sondage signe, selon lui, «un acte de décès».

Le pari de l’Elysée va consister à démontrer ces prochains mois que Sarkozy, tel le phénix, peut renaître de ses cendres. En espérant très fort une embellie économique…

(1) Réalisé les 15 et 16 avril par téléphone, auprès de 1 010 personnes (méthode des quotas).

Document 9 : Frédéric II de Prusse (« despote éclairé ») : « L’anti-Machiavel » 1738

« Au lieu de marquer la différence des Etats qui ont des souverains, Machiavel aurait, ce me semble, mieux fait d'examiner l'origine des princes, d’où leur vient le pouvoir qu'ils ont, et de discuter les raisons qui ont pu engager des hommes libres à se donner des maîtres.

(…) Les peuples, ayant trouvé nécessaire, pour leur repos et leur conservation, d'avoir des juges pour régler leurs différends, des protecteurs pour les main​tenir contre leurs ennemis dans la possession de leurs biens, des souverains pour réunir tous leurs différents intérêts en un seul intérêt commun, avaient choisi, ceux d’entre eux qu'ils avaient crus les plus sages, les plus équitables, les plus désintéressés, les plus humains, les plus vaillants, pour les gouverner et pour prendre sur soi le fardeau pénible de toutes leurs affaires.

C’est donc la justice, qui doit faire 1e  principal objet d'un souverain ; c'est donc le bien des peuples qu'il gouverne qu'il doit préférer à tout autre intérêt ; c'est donc leur bonheur et leur félicité qu'il doit augmenter, ou le leur procurer s'ils ne l'ont pas. 

Que deviennent alors ces idées d'intérêt, de gran​deur, d'ambition, de despotisme ? 

Il se trouve que le souverain, bien loin d'être le maître absolu des peuples qui sont sous sa domination, n'en est lui-même que le premier domestique, et qu'il doit être l'instrument de leur félicité, comme ces peuples le sont de sa gloire. Machiavel sentait bien qu'un détail semblable l'aurait couvert de honte, et que cette recherche n'aurait fait que grossir le nombre de contradictions pitoyables qui se trouvent dans sa politique.

Les maximes de Machiavel sont contraires à la bonne morale. L'intérêt fait tout chez Machiavel. La morale du politique est dépravée. Rien ne peut égaler l'effronterie avec laquelle ce politique abominable en​seigne les crimes les plus affreux. Selon sa façon de penser, les actions les plus injustes et les plus atroces deviennent légitimes lorsqu'elles ont l'intérêt ou l'ambi​tion pour but. Les sujets sont des esclaves dont la vie et la mort dépend sans restriction de la volonté du prince, à peu près comme les agneaux d'une bergerie, dont le lait et la laine est pour l'utilité de leur maître, qui les fait même égorger lorsqu'il le trouve à propos.

(…) Il n'y a donc que trois manières légitimes pour devenir maître d'un pays : ou par succession, ou par l'élection des peuples qui en ont le pouvoir, ou lorsque, par une guerre justement entreprise, on fait la conquête de quelques provinces sur l'ennemi.

(…) Les hommes ont un certain respect pour tout ce qui est ancien, qui va jusqu'à la superstition ; et quand le droit d'héritage se joint à ce pouvoir que l'antiquité a sur les hommes, il n'y a point de joug plus fort et qu'on porte plus aisément. Ainsi je suis loin de contester à Machiavel ce que tout le monde lui accordera, que les royaumes héréditaires sont les plus aisés à gouver​ner.

(…)

De nos jours, les troupes nombreuses et les armées puissantes que les princes tiennent sur pied en paix comme en guerre contribuent encore à la sûreté des États : elles contiennent l'ambition des princes voisins; ce sont des épées nues qui tiennent celles des autres dans le fourreau.

Mais ce n'est pas assez que le prince soit, comme dit Machiavel, di ordinaria industria (= d’une habileté ordinaire) ; je voudrais encore qu'il songeât à rendre son peuple heureux. Un peuple content ne songera pas à se révolter, un peuple heureux craint plus de perdre son prince, qui est en même temps son bienfaiteur, que ce souverain même ne peut appréhender pour la diminution de sa puissance. 

Frédéric II de Prusse « L’anti-Machiavel » 1738 - édition du cercle du bibliophile 1970

( 1 / A quoi sert le  pouvoir politique selon Frédéric II (analysez les « raisons qui ont pu engager des hommes libres à se donner des maîtres. »).  Complétez l’analyse avec vos connaissances.  

( 2 / Repérez, les formes et les sources de la  légitimité du pouvoir évoqués dans le texte et complétez l’analyse avec vos connaissances (Max Weber)  

( 3 / Qu’est-ce qui use la légitimité  et qu’est-ce qui permet de rendre la légitimité durable ? 
Document 3 : le contrat social

« Ce que l'homme perd par le contrat social, c'est sa liberté naturelle et un droit illimité à tout ce qui le tente et qu'il peut atteindre ; ce qu'il gagne, c'est la liberté civile et la propriété de tout ce qu'il possède. (…)

« Trouver une forme d'association qui défende et protège de toute la force commune la personne et les biens de chaque associé, et par laquelle chacun s'unissant à tous n'obéisse pourtant qu'à lui‑même et reste aussi libre qu'auparavant. » Tel est le problème fondamental dont le contrat social donne la solution. (…)

Chacun se donnant à tous ne se donne à personne, et comme il n'y a pas un associé sur lequel on n'acquière le même droit qu'on lui cède sur soi, on gagne l'équivalent de tout ce qu'on perd, et plus de force pour conserver ce qu'on a. (…)

Il n'y a donc point de liberté sans lois, ni où quelqu'un est au‑dessus des lois : dans l'état même de nature l'homme n'est libre qu'à la faveur de la loi naturelle qui commande à tous. Un peuple libre obéit mais il ne sert pas; il a des chefs et non pas des maîtres; il obéit aux lois, mais il n'obéit qu'aux lois et c'est par la force des lois qu'il n'obéit pas aux hommes. Toutes les barrières qu'on donne dans les républiques au pouvoir des magistrats ne sont établies que pour garantir de leurs atteintes l'enceinte sacrée des lois : ils en sont les ministres non les arbitres, ils doivent les garder non les enfreindre. Un peuple est libre, quelque forme qu'ait son gouvernement, quand dans celui qui le gouverne il ne voit point l'homme, mais l'organe de la loi. En un mot, la liberté suit toujours le sort des lois, elle règne ou périt avec elles; je ne sache rien de plus certain. »

ROUSSEAU Du contrat social – 1762.

( 3 / Pourquoi les hommes doivent-ils passer « un contrat social » ? (2)

( 4 / En quoi consiste-t-il ? (1)

( 5 / Expliquez et commentez le passage souligné. (2)

( 6 /complétez l’analyse du rôle du pouvoir politique (3)

Approfondissement :

La philosophie politique du 17ème et du 18ème siècle. Une réflexion sur la nature du pouvoir politique

La philosophie politique du 17ème et du 18ème siècle (Hobbes, Locke, Rousseau…) s’appuie sur la critique du droit divin (l’ordre social n’est plus considéré comme un dessein de Dieu mais comme l’évolution d’un droit naturel, d'une « sociabilité naturelle »), la nécessité d’expliquer par la raison les causes de la nécessité du pouvoir politique et elle s’interroge sur la manière d'établir un État de droit.

Elle transfère donc le fondement de l'autorité politique dans des conventions destinées à asseoir le corps politique sur de nouveaux principes : cette référence inédite à un système de normes universelles, qui s'impose à tous les hommes parce qu'ils sont des hommes (et non des chrétiens). 

Ils montrent que la société politique implique, dans tous les cas, un changement radical de condition : la réalisation d’un « état civil », un « contrat social » entre les hommes permettant de sortir de « l’état de nature ». La société politique ne doit pas résulter d'un simple jeu de forces (même s’il y a des différences sur ce point entre Hobbes et Rousseau ou Locke), mais de l'engagement de chacun dans un état civil produit par cet engagement même. La liberté effective s'appuie sur un système de droit dont l'État se fait le garant et dont le point focal s'appellera le citoyen.

Le sort de la modernité est ainsi scellé : plutôt qu'à la tra​dition, à la coutume, à la sanctification du passé, la modernité ren​voie l'existence politique du peuple à la for​mation d'un lien qui relève des volontés.

La fiction de l'état de nature : Hobbes, Locke, Rousseau
L'état de nature est une fiction théorique commode imaginée par les philosophes politiques dés le 17ème siècle pour étudier l’origine des exigences actuelles de la sociabilité (liberté, égalité, sécurité) et la nécessité de  l'ordre politique. L'état de nature décrit les hommes et les relations sociales avant la réunion des hommes en Etat. Dans l'état de nature règne une parfaite liberté et égalité de tous. L'individu a un pouvoir illimité de disposer de soi-même et de sa propriété. L'état de nature n'est pas un état d'abondance ou de dénuement naturels, un événement datable dans une chronologie, l'hypothèse d'un commencement de l'humanité. Il dresse une figure logique facilitant l'appréhension des et la définition moderne du politique.

( Hobbes
En ce point, Hobbes se détache des autres théoriciens. Le Lévia​than (publié en 1651) expose une conception de l'état de nature qui contribue à le définir comme un état de guerre. Le droit naturel sur toutes choses, dont l'individu dispose, établi dans l'état de nature (conglomérat de maux, désirs opposés et effrénés, concurrences), porte les hommes à entrer en guerre les uns contre les autres en permanence, à risquer leur vie dans des luttes à mort. Sous une telle pression, la raison, c'est-à-dire le calcul des intérêts et le désir de paix, presse l'exigence d'un lien social stable, garantissant la conservation de la vie de chacun à long terme : la peur de la mort déclenche l'impératif de s'adonner à l'art de la sécu​rité civile. Elle se conjure par un transfert de souveraineté à un seul, conservant son droit à l'encontre de tous les autres. Un tel effort de paix s'affermit dans l'État, ce souverain institué, dont le rôle consiste à protéger chacun, en dépossédant tout le monde (de là son nom, Léviathan, réplique du monstre biblique, sous la forme d'un animal artificiel), soumettant chacun à des concessions réciproques, perpétrant la paix en aliénant chaque droit naturel singulier.

Ce dieu mortel (différent du Dieu immortel ne dépendant pas des hommes) résulte d'un contrat de sujétion (« J'autorise cet homme ou cette assemblée, et je lui abandonne mon droit de me gouverner moi-même, à cette condition que tu lui abandonnes ton droit et que tu autorises toutes ses actions de la même manière »). Il jouit d'un pouvoir absolu légitime (régulateur, normateur) :« Personne unique telle qu'une grande multitude d'hommes se sont faits, chacun d'entre eux, par des conventions mutuelles qu'ils ont passées l'un avec l'autre, l'auteur de ses actions, afin qu'elle use de la force et des ressources de tous, comme elle le jugera expédient, en vue de leur paix et de leur commune référence » (Hobbes).

( Locke
Ce n'est pas cette protection-là que Locke recherche. John Locke va orien​ter toute sa pensée politique sur la question principale des limites de l'auto​rité politique, figurant ainsi parmi les principaux fondateurs de la pensée libérale. L'état de nature que Locke décrit n'est pas un état de liberté absolu et de violence comme chez Hobbes ; il affirme l'existence d'une loi de nature, d'une droite raison, qui régit les relations entre les hommes au sein de la communauté originaire. Il retrouve ainsi l'idée ancienne d'une sociabilité naturelle de l'homme : liberté, ​indépendance, égalité, propriété. Mais cette loi naturelle, devenue silen​cieuse aux oreilles du plus grand nombre qui s'abandonne à leurs passions, fait de cet état de nature un état « défectif » où se trahit la faiblesse de l'homme. Cette loi naturelle a besoin d'une effectivité juridique qui ne peut être garantie que par l'autorité civile, c’est-à-dire par la loi.

Dans les Deux Traités du gouvernement civil (1690), Locke annonce que le droit naturel - défini autrement : liberté, ​indépendance, égalité, propriété - doit au contraire être transféré directement dans les lois instaurées par l'État. L'État se convertit en une oeuvre politique qui résulte immédiatement d'un premier contrat signé entre les hommes souhaitant préserver en commun le meilleur d'un état de nature heureux. Ce premier contrat - ou contrat social proprement dit - constitue la société civile, puisqu'en lui chacun remet entre les mains de la communauté (commonwealth, au sens de res publica) les pouvoirs qu'il détient. Toutefois, la communauté n'œuvre pas elle-même à la fonction législative. Voilà pourquoi il faut envisager un second contrat, le contrat de gouvernement, par lequel la communauté désigne les hommes qui rempliront cette fonction.

Là est le ressort des sociétés humaines, la raison du pacte social et la légiti​mité de l'appareil de contrainte, lequel doit, cependant, toujours rester modéré, limité. Les bornes du pouvoir politique sont fixées par le mandat reçu du peuple.

Partisan d'une monarchie mixte, d’un État libéral de monarchie consti​tutionnelle, Locke proclame que la souveraineté ne saurait donc être illimitée.

Document 1 : Présentation du livre de Machiavel (1469-1527) : Le Prince

C’est une œuvre posthume : la première édition parut en 1532 à Rome. Dans les neuf premiers chapitres qui répondent à la question : « Combien d'espèces il y a de Principautés et par quels moyens elles s'acquièrent », sont étudiés les divers procédés de constitution des principautés. Le chapitre X traite de la capacité générale d'un Etat à lutter contre un ennemi extérieur…

En ce qui concerne l'organisation des forces armées, Machiavel pense que « Les mercenaires ne valent rien et sont fort dangereux ; et si un homme veut fonder l'assurance de son État sur les forces mercenaires, il ne sera jamais soutenu fermement ». Il vaut donc mieux constituer des armées nationales de sujets, de serviteurs même du Prince.

Un prince ne peut rien faire de grand sans l'assentiment du peuple (chapitre IX) ; une de ses maximes préférées est la puissance diffuse de la masse populaire, et en même temps l'autorité morale qui en émane. Malheureusement ce n'est pas l'homme simple qui dirige les Etats ; (…) Or, dès qu'on s'éloigne de cette simplicité, on ne trouve guère que fourberie et malfaisance.

Une fois donc admise et ménagée la bonté populaire, qui restera la base et comme la consolation du conquérant, toute la politique consistera à se mouvoir habilement dans une jungle où « le lion et le renard » guettent l'aventurier. Car ici, un seul mot d'ordre dorénavant : réussir !

Machiavel passe ensuite à l’étude de la personne même du Prince, aux moyens dont il doit user pour se maintenir au pouvoir, aux qualités qu'il doit pos​séder.

Voici mainte​nant les préceptes contenus dans le chapitre XVI : mieux vaut être tenu pour parcimonieux et ne pas gaspiller les richesses de l’Etat "que de passer pour généreux et d'accabler ses sujets d'impôts. Ceux du chapitre XVII : mieux vaut être cruel, quand il le faut qu'inutilement miséricordieux,  mieux vaut être craint et respecté qu'aimé et, inutilement respecté. Voici surtout les fameux préceptes, du chapitre XVIII, le plus discuté et le plus critiqué de l’ouvrage : il est nécessaire - pour le Prince de savoir être renard et lion au même temps ; il est nécessaire pour lui de ne pas observer la parole donnée (le serment), lors​que cette observance tourne à son détriment et qu'ont disparu les motifs qui l'ont fait donner.

Il est nécessaire de paraître miséricordieux, fidèle, humain, sincère, pieux,  mais de savoir aussi ne pas l’être ; il est nécessaire en somme de « ne pas s’éloigner du bien s’il le peut mais de savoir entrer dans le mal s’il y a nécessité ».

Tout cela parce que dans les actions des  hommes et surtout des princes, « on considère la fin ». Que le Prince fasse donc en sorte de vaincre et de maintenir l’Etat, les moyens seront toujours jugés honorables et loués par tous. 

D’après Dictionnaire des œuvres Ed. Bouquins et Intro de R Naves ; édition du cercle du bibliophile 1970
( 4 / A quelle définition du mot politique renvoie l’expression : jungle où « le lion et le renard » guettent l'aventurier » ?  (1)

( 5 / Comment peut-on se maintenir au pouvoir selon Machiavel ? Analysez notamment les éléments soulignés dans le texte. (3)

Frédéric II de Prusse (« despote éclairé ») : « L’anti-Machiavel » 1738

« Au lieu de marquer la différence des Etats qui ont des souverains, Machiavel aurait, ce me semble, mieux fait d'examiner l'origine des princes, d’où leur vient le pouvoir qu'ils ont, et de discuter les raisons qui ont pu engager des hommes libres à se donner des maîtres.

(…) Les peuples, ayant trouvé nécessaire, pour leur repos et leur conservation, d'avoir des juges pour régler leurs différends, des protecteurs pour les main​tenir contre leurs ennemis dans la possession de leurs biens, des souverains pour réunir tous leurs différents intérêts en un seul intérêt commun, avaient choisi, ceux d’entre eux qu'ils avaient crus les plus sages, les plus équitables, les plus désintéressés, les plus humains, les plus vaillants, pour les gouverner et pour prendre sur soi le fardeau pénible de toutes leurs affaires.

C’est donc la justice, qui doit faire 1e  principal objet d'un souverain ; c'est donc le bien des peuples qu'il gouverne qu'il doit préférer à tout autre intérêt ; c'est donc leur bonheur et leur félicité qu'il doit augmenter, ou le leur procurer s'ils ne l'ont pas. 

Que deviennent alors ces idées d'intérêt, de gran​deur, d'ambition, de despotisme ? 

Il se trouve que le souverain, bien loin d'être le maître absolu des peuples qui sont sous sa domination, n'en est lui-même que le premier domestique, et qu'il doit être l'instrument de leur félicité, comme ces peuples le sont de sa gloire. Machiavel sentait bien qu'un détail semblable l'aurait couvert de honte, et que cette recherche n'aurait fait que grossir le nombre de contradictions pitoyables qui se trouvent dans sa politique.

Les maximes de Machiavel sont contraires à la bonne morale. L'intérêt fait tout chez Machiavel. La morale du politique est dépravée. Rien ne peut égaler l'effronterie avec laquelle ce politique abominable en​seigne les crimes les plus affreux. Selon sa façon de penser, les actions les plus injustes et les plus atroces deviennent légitimes lorsqu'elles ont l'intérêt ou l'ambi​tion pour but. Les sujets sont des esclaves dont la vie et la mort dépend sans restriction de la volonté du prince, à peu près comme les agneaux d'une bergerie, dont le lait et la laine est pour l'utilité de leur maître, qui les fait même égorger lorsqu'il le trouve à propos.

(…) Il n'y a donc que trois manières légitimes pour devenir maître d'un pays : ou par succession, ou par l'élection des peuples qui en ont le pouvoir, ou lorsque, par une guerre justement entreprise, on fait la conquête de quelques provinces sur l'ennemi.

(…) Les hommes ont un certain respect pour tout ce qui est ancien, qui va jusqu'à la superstition ; et quand le droit d'héritage se joint à ce pouvoir que l'antiquité a sur les hommes, il n'y a point de joug plus fort et qu'on porte plus aisément. Ainsi je suis loin de contester à Machiavel ce que tout le monde lui accordera, que les royaumes héréditaires sont les plus aisés à gouver​ner.

(…)

De nos jours, les troupes nombreuses et les armées puissantes que les princes tiennent sur pied en paix comme en guerre contribuent encore à la sûreté des États : elles contiennent l'ambition des princes voisins; ce sont des épées nues qui tiennent celles des autres dans le fourreau.

Mais ce n'est pas assez que le prince soit, comme dit Machiavel, di ordinaria industria (= d’une habileté ordinaire) ; je voudrais encore qu'il songeât à rendre son peuple heureux. Un peuple content ne songera pas à se révolter, un peuple heureux craint plus de perdre son prince, qui est en même temps son bienfaiteur, que ce souverain même ne peut appréhender pour la diminution de sa puissance. 

Frédéric II de Prusse « L’anti-Machiavel » 1738 - édition du cercle du bibliophile 1970

( 6 / A quoi sert le  pouvoir politique selon Frédéric II (analysez les « raisons qui ont pu engager des hommes libres à se donner des maîtres. »).  Complétez l’analyse avec vos connaissances.  (2)
( 7 / Repérez, les formes et les sources de la  légitimité du pouvoir évoqués dans le texte et complétez l’analyse avec vos connaissances (Max Weber)  (3)
( 8 / Qu’est-ce qui use la légitimité  et qu’est-ce qui permet de rendre la légitimité durable ? (texte + connaissances) (2)

Corrigé

	
	Tradition
	Charisme
	Rationnel-légal

	Fondement de la légitimité
	S'appuie sur le «caractère sacré d'un ordre existant depuis toujours »
	Est due au charme, à la séduction exercée par une personne.


	S'établit sur la légalité de règles valables pour tous.



	Domination de A
	Le détenteur du pouvoir est nommé en vertu , d'une procédure transmise.


	Exemples religieux Jésus, Bouddha, Mahomet. Exemples politiques César, Cromwell, Napoléon.
	Les lois sont appliquées au moyen d'une machine judiciaire et administrative.



	Obéissance de B
	Respect d'une dignité conférée par la tradition.
	Attirance ressentie face à la personne charismatique.


	Chacun se conforme à des principes connus de tous et dont il peut connaître les raisons.



	Relation A-B
	Marquée par la volonté, éduquée au respect.
	Marquée par l'affectivité.


	Marquée par l'intelligence critique.



	Originalité
	Repose sur la transmission d'une éducation.


	Permet de moins se référer à la tradition ou à la raison.
	Repose sur l'efficacité dans l'organisation.

	Evolution
	Type stable ; ordre menacé par les ruptures ou le formalisme si la sacralisation n'opère plus.


	Type transitoire : nouvelle tradition ou nouvelles lois par routinisation du charisme ».


	Type stable montée de la bureaucratie, rationalisation et anonymat.



	Horizon
	Référence au passé
	Vécu au présent.


	Construction du futur.




La philosophie politique, comme l’indique le terme (politique, du grec polis, cité-État), n’a pas affaire à toutes les formes de communautés ; ce n’est que pour pouvoir y opposer son propre problème qu’elle peut s’intéresser à des groupements « primitifs », dans lesquels il existe sans doute un pouvoir, mais où ce pouvoir n’est pas réfléchi, c’est-à-dire potentiellement mis en question par les membres de la communauté : des conflits existent, des luttes pour la préséance se rencontrent dans des sociétés animales, à plus forte raison dans des sociétés humaines hautement développées sur les plans administratif, technique, religieux ; mais le pouvoir y est longtemps considéré comme sacré, divin, éternel, et si nous pouvons y découvrir des luttes entre clans, groupes, classes, partis, les concepts dont nous nous servons alors sont les nôtres, non ceux dans lesquels pensaient les sujets et les dirigeants de ces unités au sein desquelles la vie politique est un fait, mais où une réflexion sur ce fait ne peut pas naître : elle ne naît qu’en Grèce, où une pluralité d’unités politiques se rencontre, dont chacune est assez forte pour repousser les autres et dont aucune n’est puissante au point de pouvoir les soumettre, là où, pour le dire autrement, se pose la question du meilleur État, question à laquelle on sait ne pouvoir répondre qu’après avoir déterminé ce qu’est la politique, comme aspect fondamental de la vie humaine.
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 1. L’État en lui-même : la politique pure et la formation du citoyen

On peut définir la philosophie politique comme la recherche de ce qui constitue l’État en tant qu’organisation d’une communauté historique, qui permet à celle-ci de prendre des décisions engageant sa forme de vie et sa survie. Le caractère abstrait de cette définition apparaît tout de suite. Que l’État prenne des décisions n’est qu’une façon de parler ; les décisions sont prises par des individus ou par des groupes agissant d’un commun accord : comment la décision est-elle prise ? Sur quoi portent les choix ? Quand convient-il d’en prendre ? Dans quelles limites le choix est-il ouvert ? La série des questions semble infiniment étendue ; elle se réduit cependant à une racine commune, que l’on peut désigner par le concept de pouvoir (ou de l’autorité, celle-ci étant comprise comme ce qui, aux yeux des membres de la communauté, justifie l’exercice du pouvoir) ; seul le pouvoir, la possibilité d’un seul ou d’un groupe particulier de prendre des décisions effectives au nom de la communauté, garantit l’unité et l’indépendance de la communauté. En ce sens, l’État, de même que la politique, est l’ensemble organisé des procédés et des procédures du pouvoir destinés à éliminer ou à résoudre les conflits intérieurs et extérieurs. Depuis que, dans les vallées des grands fleuves, des communautés se sont organisées en société de travail sous commandement central, l’État, un État à pouvoir sacré, a existé. Une théorie de l’État ne s’y rencontre pas.
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 4. L’État au service de la société

De Machiavel au « contrat social »

C’est Machiavel qui formule les principes de la nouvelle pensée politique avec le plus de rigueur. Seul un État fort à l’intérieur comme à l’extérieur peut donner à ses citoyens ce que ceux-ci regardent légitimement comme leurs droits fondamentaux : la sécurité de leur vie, de leur honneur (protection contre les insultes), de leur fortune. Les hommes ne cesseront d’être immoraux, violents, menteurs qu’à ce prix. Aussi seul un État autonome, État d’une communauté historique fondée sur une langue, une culture, un souvenir communs, pourra-t-il résister, grâce à l’esprit de sacrifice de citoyens protégés en leurs droits, aux assauts de ses voisins et à la décomposition interne. Machiavel veut une société morale, c’est-à-dire où règne la confiance mutuelle, à l’abri d’un pouvoir respectueux des membres de la société. Il n’y a qu’apparente contradiction dans le fait que le même Machiavel conseille au fondateur d’un tel État l’emploi de tous les moyens même les plus immoraux : c’est que l’État reste à créer et que le monde à partir duquel et contre lequel il doit être édifié est violent, sans morale, sans véritable communauté, et qu’il faut éliminer tout ce qui survit de féodalité, de particularisme, de prétentions mondaines d’une Église politisée. Qu’une vie morale ne soit guère possible sans « religion », sans reconnaissance vécue de principes derniers, Machiavel le sait ; mais une telle religion (ou faut-il dire : religiosité ?) ne peut exister que dans l’État d’une communauté vraie et sera fidélité religieuse envers lui ; ce ne saurait être une religion qui détourne l’homme du monde, dans lequel il vit et agit pour le transformer en âme à la recherche d’un salut transcendant et en faire l’esclave de ceux qui disposent, pour leurs intérêts très terrestres, de l’accès à l’autre monde.

Jean Bodin élaborera le concept de souveraineté de l’État, c’est-à-dire du prince, en toute clarté. Ce qu’implique ce concept n’en est pas moins présent chez Machiavel et s’y dessine peut-être mieux. Le souverain (roi, aristocratie, assemblée) est le défenseur de la société ; il a tous les droits, puisque rien n’existe au-dessus de lui ; mais son intérêt aussi bien que la loi naturelle de la distinction du mien et du tien, de l’inviolabilité des contrats, du respect dû à l’individu restreignent l’exercice d’une prérogative en principe sans limites : en ruinant la société, le prince ruinerait l’État, qui tire sa puissance d’une société dont cette loi naturelle exprime le principe. Car ce que cherche l’homme à présent, ce n’est plus la félicité intemporelle du sage antique, ni celle, espérée, du chrétien : c’est l’être de besoins et de désirs qui peuple la société et l’État. Hobbes l’exprimera sous la forme la plus radicale : seul un État tout-puissant protégera les membres de la société contre la démesure de leurs désirs innés de gloire et de richesse qui, sans contrôle, déchaîneraient la lutte de tous contre tous. Les individus abdiquent tout leur pouvoir entre les mains d’un seul afin d’être défendus contre eux-mêmes, non pour s’occuper des affaires d’État, mais pour pouvoir vaquer à leurs affaires à eux et pour pouvoir jouir en paix de leurs biens acquis.

C’est ainsi que naît l’idée d’un contrat social, idée contradictoire puisqu’elle suppose un contrat pour fonder la possibilité de tout contrat, idée pourtant très compréhensible puisqu’elle expose la façon selon laquelle l’homme s’interprète maintenant : il est, non pas être raisonnable, mais être rationnel, calculateur de son intérêt et, puisqu’il ne peut pas atteindre ses buts ni conserver les avantages obtenus en l’absence d’une régulation sûre des rapports de tous avec tous, il mesure ce qui est à l’idéal d’un contrat conclu entre êtres qui mettent leur avantage durable au-dessus des satisfactions immédiates de l’amour de soi, contrat donc entre hommes naturellement égaux, naturellement conduits par les mêmes désirs, naturellement calculateurs, naturellement portés à la recherche de la sécurité. Que ce contrat soit sans condition aux yeux de Rousseau, qu’il soit complété, comme chez Locke, par un quasi-contrat qui stipule les conditions sous lesquelles la société se soumet au prince et qui la dispense de toute obéissance si celui-ci enfreint les stipulations acceptées, il reste toujours que l’État est le produit de la société et qu’il doit justifier son existence devant elle : ce n’est pas un hasard que l’on n’ait jamais parlé de contrat politique, mais seulement de contrat social.

En fait, les États qui sont ainsi soumis au jugement ne sont pas nés d’un contrat. Ils ont été créés par des « ramasseurs de terres », ils sont historiques, comme sont historiques les sociétés particulières qu’ils organisent, administrent, conduisent : Rousseau est logique s’il désespère du salut des États de son époque, tous également éloignés du pur principe, tous dominés par des morales et des formes constitutionnelles historiques. Montesquieu a beau développer les principes moraux des différentes formes de gouvernement, il aura beau chercher l’équilibre dans une constitution qui réconcilie l’élément monarchique avec l’aristocratie et la démocratie de l’égalité sociale, son enseignement porte des fruits là où société et État ne font que naître (aux États-Unis) ou là où l’absolutisme a échoué (en Angleterre), mais ces fruits ne gardent leur fraîcheur que jusqu’au moment de la grande lutte de la société contre un État qu’elle condamne comme purement historique et qui, selon elle, outrepasse ses droits et restreint ceux du citoyen sans pouvoir se réclamer d’une nécessité rationnelle.

Encyclo. Univers.

Document 7 : nécessité interne, nécessité externe du pouvoir politique

Le pouvoir est toujours au service d’une structure sociale qui ne peut se maintenir par la seule intervention de la « cou​tume» ou de la loi, par une sorte de conformité automatique aux règles. Lucy Mair l'a utilement rappelé :« Il n'existe aucune société où les règles soient automatiquement res​pectées. » De plus, toute société réalise un équilibre approxi​matif, elle est vulnérable...
“Le pouvoir a donc pour fonction de défendre la société contre ses propres faiblesses, de la conserver en « état », pourrait-on dire ; et, si nécessaire, d'aménager les adaptations qui ne sont pas en contradiction avec ses principes fondamentaux. 
Enfin, dès l'instant où les rapports sociaux débordent les relations de la parenté, il intervient entre les individus et les groupes une compétition plus ou moins apparente ; chacun visant à orienter les décisions de la collectivité dans le sens de ses intérêts particuliers. Le pouvoir (politique) apparaît, en conséquence, comme un produit de la compétition et comme un moyen de la contenir.
Ces constatations initiales entraînent une première conclu​sion. Le pouvoir politique est inhérent à toute société : il provoque le respect des règles qui la fondent ; il la défend contre ses propres imperfections ; il limite, en son sein, les effets de la compétition entre les individus et les groupes.

(...) Mais il ne faut pas en conclure que cette défense ne recourt qu'à un seul moyen -1a coercition - et ne peut être assurée que par un gou​vernement bien différencié. Tous les mécanismes qui contri​buent à maintenir ou à recréer la coopération interne sont eux aussi à mettre en cause et à considérer. Les rituels, les cérémonies ou procédures assurant une remise à neuf pério​dique ou occasionnelle de la société sont, autant que les souverains et leur « bureaucratie », les instruments d'une action politique ainsi entendue.

Si le pouvoir obéit à des déterminismes internes qui le révèlent en tant que nécessité à laquelle toute société se trouve soumise, il n'en apparaît pas moins comme résultant d'une nécessité externe. Chaque société globale est en relation avec l'extérieur ; elle est, directement ou à distance, en rapport avec d'autres sociétés qu'elle considère comme étrangères ou hostiles, dangereuses pour sa sécurité et sa souveraineté, Par référence à cette menace du dehors, elle est non seulement conduite à organiser sa défense et ses alliances, mais aussi à exalter son unité, sa cohésion et ses traits distinctifs. Le pouvoir, nécessaire pour les raisons d'ordre interne à l'instant considérées, prend forme et se renforce sous la pression des dangers extérieurs - réels et/ou supposés. Le pouvoir et les symboles qui lui sont attachés donnent ainsi à la société les moyens d'affirmer sa cohésion interne et d'exprimer sa «personnalité », les moyens de se situer et de se protéger vis-à-vis de ce qui lui est étranger. F. X. Sutton, dans son étude des «représentations politiques », souligne l'importance des symboles assurant la différenciation par rapport à l'extérieur, ainsi que celle des groupes et des individus « représentatifs ». (...)

Georges Balandier -Anthropologie politique PUF.




La raison du plus fort est toujours la meilleure


Nous l'allons montrer tout à l’heure. 


Un Agneau se désaltérait 


Dans le courant d'une onde pure. 


Un Loup survient à jeûn, qui cherchait aventure, 


Et que la faim en ces lieux attirait. 


Qui te rend si hardi de troubler mon breuvage ? 


Dit cet animal plein de rage. 


Tu seras châtié de ta témérité.


Sire, répond l'Agneau, que votre Majesté


Ne se mette pas en colère,


Mais plutôt qu'elle considère


Que je me vas désaltérant








Dans le courant,


Plus de vingt pas au dessous d'elle ; 


Et que par conséquent, en aucune façon, 


je ne puis troubler sa boisson.


Tu la troubles ! reprit cette bête cruelle ; 


Et je sais que de moi tu médis l’an passé. 


Comment l'aurais� je pu, si je n'étais pas né ?


Reprit l'Agneau. Je tête encore ma mère. 


Si ce n'est toi, c'est donc ton frère ? 


je n'en ai point. � C'est donc quelqu'un des tiens ; 


Car vous ne m’épargnez guère, 


Vous, vos bergers et vos chiens. 


On me l'a dit: il faut que je me venge. 


Là�dessus, au fond des forêts, 


Le Loup l’emporte, et puis le mange, 


Sans autre forme de procès.
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VOULEZ�VOUS GAGNER 4 DOLLARS EN ÉCHANGE D'UNE HEURE DE VOTRE TEMPS ?





Nous demandons des volontaires pour une étude sur la mémoire.


Nous sommes prêts à rétribuer cinq cents habitants de New Haven pour nous permettre d'achever une étude scientifique sur la mémoire et l’apprentissage qui se déroulera à l'université de Yale.


• Tout participant recevra 4 dollars (et 50 cents d'indemnité de trans�port) en échange d'une heure environ de son temps, sans autre obli�gation. Il est libre de choisir le moment à sa convenance (soirées, jours de semaine. week�ends).


• Ni qualification spéciale, ni diplôme, ni expérience quelconque ne. sont exigés. Nous recherchons :


Ouvriers d'usine, Employés municipaux, manœuvres, Coiffeurs,


Hommes d'affaires, Ouvriers du bâtiment, Employés de bureau Vendeurs, Cadres moyens, Employés de bureau, Employés de 1a 


Compagnie du Téléphone, Divers.














